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INTRODU  CTION. 


Ou  ne  peut  imaginer  un  spectacle  plus  intéressant  que  celui 
d'une  nation  longtemps  opprimée  et  méconnue,  qui,  après  de 
longues  souffrances,  doit  enfin  reconnaître  et  consacrer  solennelle¬ 
ment  ses  droits  dans  l’assemblée  des  grandes  puissances  euro¬ 
péennes.  Elle  se  sent  renaître,  elle  reprend  ses  vieux  souvenirs, 
elle  conçoit  de  nouvelles  espérances  :  son  passé  et  son  avenir 
semblent  se  réunir  dans  l’effusion  d  une  joie  ineffable.  C’est  ce 
que  nous  voyons  aujourd’hui  chez  la  nation  antique  des  Rou¬ 
mains,  et  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  partager  son  bon¬ 
heur.  Ses  vœux  même  les  plus  légitimes  ne  pourront  peut-être 
pas  se  réaliser,  mais  ils  sont  en  tout  cas  si  naturels  et  si  ex¬ 
cusables,  qu’ils  doivent  exciter  de  toute  part  une  bien  vive  sym- 
pathie.  L’ouvrage  qui  est  en  ce  moment  offert  au  public  sera 
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donc  lu  avec  grand  plaisir  ;  c'est  de  l’histoire  trop  peu  con¬ 
nue,  c’est  une  discussion  savante,  c’est  une  aspiration  géné¬ 
reuse. 

Quelle  est,  quelle  sera  en  Europe  la  position  légale  de  la 
Roumanie?  Divisées  ou  réunies,  les  Principautés  danubiennes 
sont-elles  vraiment  des  États  souverains,  ou  ne  trouvons-nous 
en  elles  que  des  États  connus  eu  diplomatie  sous  le  nom  de 
mi-souverains  ? 

M.  Boeresco  a  démontré  avec  l’autorité  des  écrivains  les  plus 
imposants  sur  le  droit  international,  que  jamais  la  souveraineté 
des  Provinces  roumaines  n’a  été  anéantie,  lors  même  que  des 
violations  tyranniques  ont  momentanément  comprimé  leur  indé¬ 
pendance.  Je  ne  voudrais  rien  ajouter  à  tout  ce  qu'il  a  dit  à 
cet  égard,  je  craindrais  de  l'affaiblir  par  des  répétitions  au 
moins  inutiles.  Je  me  bornerai  à  quelques  observations. 

Les  Principautés  danubiennes  sont  placées,  dit-on,  sous  la 
suzeraineté  de  la  Porte  ottomane.  Ce  serait  sur  la  réserve  de 
cette  suzeraineté,  et  uniquement  par  ce  motif,  qu'on  les  regar¬ 
derait  comme  réduites  à  la  mi-sou verainté.  Il  importe  donc  de 
connaître  le  sens  et  la  portée  de  cette  suzeraineté. 

D'abord,  je  suis  porté  à  croire  que  ceux  qui  ont  employé  ce 
mot  pour  qualifier  les  rapports  de  la  Porte  ottomane  avec  les 
Roumains  n’ont  pas  eux-mêmes  parfaitement  su  ce  qu’ils  vou¬ 
laient  dire,  ou  ce  qu’on  pourrait  leur  faire  dire.  Le  mot  de  su¬ 
zeraineté  nest  pas  employé  dans  les  anciens  actes  diplomatiques 
de  la  Porte  ottomane  antérieurs  au  traité  d'Andrinople  en  1829  : 
il  n’existe  même  pas  dans  la  langue  turque,  et  on  peut  dire 
qu’il  n'existe  pas  dans  plusieurs  langues  européennes,  en  ita¬ 
lien,  par  exemple.  Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  s’il  est  à  peu 
près  inconnu  dans  le  langage  diplomatique  de  l’Europe,  à  se 
point  qu’un  de  nos  auteurs  les  plus  accrédités  sur  le  droit  des 
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gens,  M.  Wheaton,  confond  constamment  le  vassal  et  le  suze¬ 
rain  (1). 

Il  est  bien  certain  que  la  suzeraineté  de  la  Porte  ottomane 
n’a  rien  de  pareil  à  la  suzeraineté  féodale  de  l’Europe  centrale 
et  occidentale.  Ces t  un  droit  à  part,  qu'on  ae  peut  axactement 
comparer  à  aucun  autre,  et  qui  ne  paraît  être  que  la  traduc¬ 
tion  de  l'ancienne  suprématie  réservée  pas  les  Ottomans  dans 
leurs  premiers  traités.  Ce  droit  se  réduit  à  deux  points  :  su¬ 
périorité  de  la  Porte  ottomane,  tribut  imposé  aux  nations  rou¬ 
maines. 

t 

Du  reste,  l’indépendanc  de  I  Etat  n'est  point  détruite  ;  les  Rou¬ 
mains  conservent  le  droit  de  choisir  leurs  princes  et  leurs  ma¬ 
gistrats,  de  faire  leurs  lois,  de  faire  la  guerre' et  la  paix.  Peut- 
on  dire  que  leur  souveraineté  soint  aliénée  ? 

L'histoire  romaine  nous  donne  des  exemples  parfaits  de  la 
nature  des  relations  qui  existent  entre  la  Porte  ottomane  et  les 
États  danubiens:  le  mot  de  suzeraineté  ne  peut  pas  s’y  trou¬ 
ver,  mais  la  chose  y  est  tout  entière  et  parfaitement  déterminée 
On  me  permettra  d’invoquer  les  souvenirs  des  Roumains  à  pro¬ 
pos  de  nations  qui  ont  été  formées  de  leurs  descendants.  D’ail¬ 
leurs,  la  Porte  et  ses  dépendances  n'avant  jamais  été  jusqu'ici 
admises  à  la  participation  du  droit  des  gens  européen,  c'est  plu¬ 
tôt  d’après  les  principes  du  droit  ancien  que  d'après  ceux  de 
la  diplomatie  moderne,  que  leur  position  peut  être  appréciée. 

Commençons  par  bien  établir  la  langue  juridique  des  Romains 
en  cette  matière.  Chez  eux,  c'était  le  mot  majestas  qui  quali¬ 
fiait  la  souveraineté  d’un  peuple;  le  peuple  souverain,  ils  l’ap¬ 
pelaient  liber  populus .  Ils  disaient  que  la  majesté  du  peuple 

(1)  Histoire  du,  Progrès  du  Droit  des  gens,  tome  II,  p.  243  ;  Eléments  du 
droit  international,  tome  1.  p.  47. 
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était  diminuée ,  altérée,  lorsqu’on  lui  enlevait  ce  qui  constitue 
la  grandeur  de  la  cité  :  „Majestatem  is  minuit,  qui  ea  tollit, 
ex  quibus  civitatis  amplitudo  constat  :  quœ  sunt  ea  quœ  capiunt 
suffragia  popuîi,  et  magistratus  consilium  (Cicéron  ad  Herennium, 
lib,  2,  §  12).* — Majestatem  minuere,  est  de  dignitate,  aut  am- 
plitudine,  aut  potestate  populi,  aut  eornm  quibus  populus  po- 
testatem  dédit,  aliquid  derogare  (Id.  de  Ihventione,  lib.  2,  §17). 

Voici  maintenant  des  traités  comme  en  faisaient  les  Romains 
avec  les  nations  sur  lesquelles  ils  se  réservaient  leur  supériori¬ 
té,  traités  qu'ils  appelaient  eux-mêmes  inégaux  ;  nous  verrons 
quelles  en  étaient  à  leurs  yeux  les  conséquences. 

Après  la  proclamation  de  la  paix  et  de  l'amitié:  P1A  ET  Æ- 
TERNA  PAX  SI  T,  ils  commençaient  par  y  parler  avec  l'auto¬ 
rité  du  maître  et  du  législateur  ;  empruntant  la  formule  de  l’im¬ 
pératif,  ils  disaient  :  IMPERIUM  MAJESTATEMQUE  POPULI 
ROMANI  GENS  ÆTOLORUM  CONSERVATO  SINE  DOLO 
MALO  (Tite-Live,  lib.  26,  No.  24).— GENS  GADITANA  MA¬ 
JESTATEM  POPULI  ROMANI  COMPTER  CONSERVATO  (Ci¬ 
céron,  Discours  pour  Balbus,  §  16 ),  Id  habet  banc  vim ,  ajoute 
l’orateur,  ut  sit  ille  in  foedereinferior.  Mais  de  tout  l'ensemble 
du  discours  ,  il  résulte  qu’aux  yeux  de  tout  le  monde  ,  à 
Rome,  le  peuple  de  Cadix  était  resté  un  peuple  étranger  et 
souverain,  il  n’y  avait  pas  eu  pour  loi  minutio  majestatis. 

La  position  du  peuple  inferieur  vis-à-vis  du  peuple  supé¬ 
rieur  était  celle  des  clients  envers  leurs  patrons  ;  ils  étaientaiii“ 
ferieurs,  cependant  ils  étaient  libres,  de  même  la  cité  alliée, 
quoique  inferieure,  restait  souveraine. 

C’est  ce  qu'explique  parfaitement  le  jurisconsulte  Proculus,  dans 
la  loi  VII  au  Digeste  de  captivis  ;  LIBER  POPULUS  est  is, 
qui  nullius  alterius  populi  potestati  est  subjectus,  sive  is  fœ- 
deratus  est  :  item  sive  æquofœdere  in  amicitiam  venit,  sive  fœdere 
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comprehensum  est,  ut  is  populos  alterius  populi  majestatem  co- 
miter  conservaret  :  lioc  enim  adjicitur,  ut  intelligatur  alterum 
popuîum  superiorem  esse,  uon  ut  inteligatur  alternm  non  esse 
liberum  ;  et  quemadmodum  clientes  nostros  intelligimus  liberos 
esse,  etiamsi  neque  auctoritafe,  neque  dignitate,  neque  vi ri  boni 
nobis  præsunt  (1):  sic  eos  qui  majestatem  nostram  comiter  con- 
servare  debent,  liberos  esse  intelligendum  est.  Le  droit  est  donc 
parfaitement  défini:  le  peuple  inférieur  est  un  peuple  client,  le 
peuple  supérieur  est  un  peuple  patron  :  mais  le  peuple  infe¬ 
rieur  n  en  est  pas  moins  un  peuple  indépendant  et  souverain. 

Telle  est  bien,  si  je  ne  me  trompe,  la  position  de  la  nation 
moldo-valaque  vis-à-vis  de  la  nation  ottomane  :  elle  est  infé¬ 
rieure,  mais  elle  conserve  tous  les  attributs  de  la  souveraineté  ; 
il  est  impossible  de  mieux  qualifier  la  suzeraineté  de  la  Porte 
ottomane. 

Voilà,  sans  doute,  ce  qui  sera  reconnu  comme  constant  par 
les  puissances  garantes  :  elles  laisseront  aux  Roumains  toute  la 
souveraineté  qui  leur  est  réservée,  et  elles  leur  permettront,  au 
moyen  du  développement  de  la  civilisation  et  par  la  création 
de  bonnes  institutions  intérieures,  de  mériter  une  place  hono¬ 
rable  et  respectée  dans  la  grande  famille  européenne. 

Notre  écrivain  donne  dans  ce  but  une  foule  d’indications  ex¬ 
trêmement  ingénieuses,  dont,  à  coup  sûr,  on  tirera  un  parti  im¬ 
portant.  Je  ne  sais  si  l'on  doit  espérer  que  les  choses  mar¬ 
cheront  aussi  vite  qu'il  le  désire,  mais  il  faut  applaudir  à  tous 
les  efforts  généreux;  et  les  seconder  avec  puissance. 


(1)  Ici  le  texte  paraît  aroir  été  un  peu  altéré  par  les  copistes,  mais 
le  sens  n’en  est  pas  moins  clair,  Haloander  écrit  :  Neque  viribus  nobis  pa¬ 
res  mit:  ce  qui  est  infiniment  plus  raisonnable 
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Le  point  Je  plus  essentiel,  sans  doute,  c’est  1  amélioration  du 
sort  des  paysans,  leur  affranchissement  complet,  leur  admission 
à  la  participation  des  droits  civils  et  politiques  qui  appartien¬ 
nent  à  tous. 

Les  paysans  de  la  Roumanie  en  sont  presque  encore  aujour- 
d  hui  où  en  étaient  les  paysans  de  la  Dacie  sous  la  domination 
romaine;  leur  condition  est,  pour  ainsi  dire,  définie  dans  plu¬ 
sieurs  passages,  souvent  mal  compris  du  Code  Théodosien,  et 
surtout  dans  les  titres  du  Code  Justinien,  De  agricolis,  de  co - 
lonis  T hracensibus ,  de  colonis  Illyricianis,  etc.  Les  paysans 
des  nations  danubiennes  sont,  à  très-peu  de  chose  près,  ce  qu’é¬ 
taient  autrefois  tous  les  paysans  de  la  France  et  des  pays  voi¬ 
sins.  Mais,  chez  nous,  ii  a  fallu  des  siècles  pour  que  les  ha¬ 
bitants  des  campagnes  fussent  appelés  à  la  jouissance  parfaite 
du  droit  commun:  l’exemple  de  l'Europe  et  la  diffusion  générale 
des  lumières  rendront  aux  Danubiens  la  tâche  plus  facile  et  le 
succès  plus  rapide. 

11  ne  peut  pas  entrer  dans  le  plan  d  une  introduction  de  re¬ 
chercher  quelle  est,  historiquement,  l'origine  de  l'attribution  du 
tiers  aux  propriétaires  et  des  deux  tiers  aux  paysans;  cette  at- 
trebution  qui  se  retrouve  presque  uniformément  dans  les  diffé¬ 
rentes  contrées  de  l’Europe  envahies  par  les  Barbares,  est-elle 

t 

due  originairement  aux  institutions  des  colonies  romaines  (T), 
ou  résulte-t-elle,  dans  les  pays  moldo-valaques,  de  l’invasion 
transylvaine  de  Radu-Négru  ?  C'est  une  question  qui  peut  attirer 
l'attention  des  archéologues  et  des  historiens,  mais  elle  est  in¬ 
différente  dans  l’état  actuel.  Nous  avons  à  prendre  les  paysans 
tels  qu'ils  sont  aujourd’hui,  sans  nous  inquiéter  de  savoir  pour- 


(1)  Voyez  spécialement  la  constitution  V  d'Arcadius  et  Honorius,  au 
code  théodosien,  de  metatis. 
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quoi  ils  sont  ainsi.  Ils  sont  dans  une  condition  mauvaise  et  il 
est  nécessaire  de  les  en  faire  sortir,  voilà  ce  qui  est  certain, 
et  il  ne  reste  qu’à  chercher  les  moyens  de  remédier  au  mal 
présent. 

Le  rachat  et  l’aifranchissement  de  la  propriété  des  pay¬ 
sans  ;  leur  éducation  religieuse,  morale  et  politique  :  leur  éléva¬ 
tion  aussi  prompte  que  possible  au  niveau  de  tous  les  habi¬ 
tants  du  pays  ;  la  formation  d’une  bonne  milice  nationale ,  qui 
préparera  celle  d’une  force  armée  régulière,  voilà  ce  qui  est 
naturellement  indiqué,  voilà  ce  qui  est  à  faire  immédiatement. 
Toutes  les  âmes  généreuses  appuieront  de  leurs  vœux  les  tra¬ 
vaux  à  l’aide  desquels  les  Roumains  accompliront  leur  acte  de 
régénération ,  et  les  gouvernements  européens  ne  peuvent  man¬ 
quer  de  les  seconder  par  leur  influence  bienfaisante.  Saluons  lere 
nouvelle  que  le  traité  de  Paris  a  ouverte  pour  ces  belles  et  riches 

contrées. 

Royer-Collard. 
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LE  TRAITÉ  DE  PARIS  DU  30  MARS  1856. 


„Die  Moldau  und  Walachei,  diese  beiden  romani- 
schen  Lânder,  ziehen  jetzt  die  Aufmerksamkeit  von 
Europa  auf  sieh,  um  so  mehr,  da  sie  den  ersten 
Schauplatz  des  sich  immer  grossartiger  gestaltenden 
Weltkampfes  in  Europa  abgegeben  haben.  Aber  auch 
ihre  Vergangenheit  verdient  unsere  Beaehtung,  wie 
die  Geschichte  dieser  beiden  romanischen  Donauiur- 
stenthümer  beweist!  (1)“  NEIGEBAUR. 

„La  Moldavie  et  la  Valaquie,  ces  deux  pays  rou¬ 
mains  ,  attirent  maintenant  sur  elles  l’attention  de 
l'Europe,  d’autant  plus  qu’elles  sont  devenues  le  pre¬ 
mier  théâtre  de  la  grande  guerre  européenne.  Mais 
leur  passé  aussi  mérite  notre  attention  ,  comme  le 
prouve  l’histoire  de  ces  deux  Principautés  roumaines. “ 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  DROIT  PUBLIC  POLITIQUE  DE  LA  MOLDO*  VALAQUIE  * 

§  L  En  quoi  le  traité  de  Paris  modifie  ce  droit 

Après  une  lutte  de  plusieurs  siècles  contre  les  Turks,  les  Hon  * 
grois,  les  Polonais  et  l’influence  Russe,  les  Roumains  de  la 


(1)  Die  DonaufürstenthUmer,  1856. 
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Moldo-Valaquie  ont  conquis  leur  nationalité  et  sont  restés 
libres  et  indépendants. 

Leur  pays  s’étendait  autrefois  de  la  Theisse  au  Danube  et  à 
la  Mer-Noire,  et  comprenait  la  Transylvanie,  la  Bucovine,  le 
Banat  de  Ternes war,  la  Bessarabie  et  la  Moldo-Valaquie.  Entourés 
d’ennemis  puissants,  toujours  en  guerre  avec  les  hordes  barba¬ 
res,  qui  descendaient  le  Danube  pour  attaquer  l'empire  romain, 
les  colons  de  Trajan  et  d  Aurélien  virent  de  bonne  heure  leur 
patrie  perdre  son  unité  primitive.  Dans  le  courant  du  dixième  - 
siècle,  la  Transylvanie  et  la  banat  de  Temeswar  furent  déclarés 
vassaux  de  la  couronne  de  Hongrie.  Du  treizième  au  quatorzième 
siècle,  la  Valaquic  et  la  Moldavie,  quoique  libres  et  indépen¬ 
dantes,  se  séparèrent,  à  leur  détriment,  et  eurent  chacune  un 
gouvernement  distinct.  En  1777,  l’Autriche,  de  connivence  avec 
la  Russie,  arracha,  par  la  ruse,  la  Bucovine  à  la  Moldavie.  En¬ 
fin,  par  l'art.  4  du  traité  de  Bucarest,  en  1812,  la  Turquie  crut 
avoir  le  droit  de  céder  à  la  Russie  la  Bessarabie,  contre  la 
lettre  des  traités  et  contre  tous  les  principes  du  droit  des  gens. 

Il  ne  reste  donc  des  pays  roumains  que  les  Principautés  de 
Moldavie  et  de  Valaquie,  qui  continuent  de  conserver  leur  auto¬ 
nomie  et  leur  indépendance  nationale.  L  autocratie  russe  cher¬ 
cha  à  s’en  emparer,  mais  le  cri  d  alarme  parti  des  rives  du 
Danube  réveilla  l’Europe  occidentale  de  sa  longue  léthargie.  Elle 
se  décida  à  mettre  un  terme  à  cette  ambition  envahissante,  ses 
armées  remportèrent  en  peu  de  temps  de  nombreuses  victoires, 
et  le  colosse  russe  dut  céder  devant  le  qui  vive  de  la  civilisa¬ 
tion  et  de  la  justice.  Plus  de  traité  entre  la  Russie  et  la  Tur¬ 
quie,  plus  de  tutelle  sur  les  chrétiens  de  l’Orient,  plus  de  flotte 
armée  dans  la  Mer-Noire,  plus  de  port  militaire  dans  la  même 
mer,  plus  de  fortifications  dans  les  îles  d’Aland,  enfin  plus  de 
protectorat  spécial  et  illégal  sur  les  Principautés  du  Danube. 
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Les  droits  et  immunités  de  ces  pays  seront  dorénavent  placés 
sous  la  garantie  des  hautes  parties  signataires  du  traité  du  30 
mars  1856  (art.  22,  25). 

Certes,  il  ne  nous  appartient  pas  d'apprécier  comment 
ce  traité  satisfait  les  différents  intérêts  des  États  euro¬ 
péens.  Mais  nous  reconnaissons,  dès  à  présent,  que  la  Turquie 
est  à  l'abri,  du  côté  de  l’Europe,  de  toutes  les  attaques  qui 
pourraient  lui  \enir  de  la  Russie.  La  flotte  de  la  Mer-Noire  dé¬ 
truite,  cette  mer  rendue  accessible  à  tous  les  pavillons  commer¬ 
çants,  la  Russie  ne  pourra  plus  lancer  ses  flottes,  à  l’improviste, 
sur  Constantinople.  Les  Principautés  du  Danube,  étant  placées 
désormais  sous  la  haute  garantie  des  puissances  européennes, 
et  toute  ingerance  dans  leurs  affaires  étant  interdite,  la  Russie 
a  perdu  le  point  stratégique  d’où  elle  menaçait  la  Turquie  par 
terre. 

Grâce  à  cette  intervention  de  l’Europe  occidentale,  les  Rou¬ 
mains  voient  leur  nationalité  et  leurs  anciens  droits  et  immuni¬ 
tés  à  l'abri  de  toute  usurpation  étrangère.  Ils  sauront  payer  en 
tribut  de  reconnaissance  cette  généreuse  intervention  de  l’Europe 
civilisée,  et  le  nom  de  la  France,  de  l’Angleterre  et  de  la  Sar¬ 
daigne  sera  bénit  par  tous  les  enfants  de  la  Roumanie! 

Les  Roumains  auraient  naturellement  préféré  voir  leur  patrie 
déclarée  absolument  indépendante  par  les  puissances  occiden¬ 
tales.  Cette  politique  n'aurait  pas  été  impossible  de  la  part  des 
gouvernements  libres  et  éclairés,  qui,  dignes  de  grandes  concep¬ 
tions,  sont  assez  puissants  pour  imposer  un  remède  radical  à 
un  mal  extrême.  Catherine  de  Russie,  cette  femme  d'un  cœur 
si  dur  et  d'un  esprit  si  mâle,  proposa  à  la  Turquie,  au  con¬ 
grès  tenu  à  Focchani,  au  mois  d'août  1772,  une  paix  perpétuelle, 
à  la  condition  que  les  Principautés  seraient  déclarées  indépen¬ 
dantes,  sous  la  garantie  de  plusieurs  puissances  européennes. 
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Elle  ne  craignit  pas  cettegarantic  collective  ;  car,  à  cette  époque, 
on  ne  connaissait  ni  les  plans  ambitieux  de  la  Russie  ,  ni 
l’importance  des  Principautés  ;  et  les  affectations  liberales  dont 
Catherine  amusait  l’Europe  l’auraient  facilement  fait  excuser  si,  un 

t 

beau  jour,  l’idée  lui  fût  venue  de  s'emparer  du  nouvel  Etat.  C’est  ce 
qu’elle  fit  avec  la  Crimée,  que  pourtant  elle  déclara  libre  et  dé¬ 
pendante  de  Dieu  seul ,  par  1  art.  3  du  traité  du  21  Juillet 
1774,  et  qu’elle  incorpora  néanmoins  à  l’empire  en  1787.  — 
Mais  ces  temps  sont  passés  ;  on  ne  s’empare  plus  aujourd’hui 
impunément  d’un  État  libre,  et  les  Roumains  auraient  su  garder 
une  indépendance  que  les  grandes  puissances  européennes 
eussent  garantie. 

Des  raisons  majeures  et  de  conservation  ont  fait  que  les  puis¬ 
sances  signataires  du  traité  de  Paris  n'ont  pas  voulu  changer 
l'ordre  de  choses  établi  par  les  traités  des  Roumains  avec  la 
Sublime-Porte. 

L’Europe  aurait  encore  compris  que  les  puissances  occiden¬ 
tales,  pour  prix  des  sacrifices  quelles  se  sont  imposés  dans  la 
guerre  actuelle,  eussent  réuni  aux  Principautés  actuelles  la  Bu- 
covine  et  la  Bessarabie,  arrachées  par  la  ruse,  contre  la  lettre 

t 

des  traités,  pour  en  faire  un  Etat  placé  sous  la  suzeraireté  de 
la  Turquie.  Mais  on  s’est  contenté  de  prendre  à  la  Russie  une 
petite  partie  de  la  Bessarabie,  non  à  titre  de  restitution,  mais 
comme  une  cession  nécessaire  à  la  navigation  du  Danube.  Par 
cette  combinasion  on  a  sanctionné  indirectement  la  violation  de 
la  Russie.  Les  Roumains  cependant  conservent  toujours,  en  prin¬ 
cipe,  leurs  droits  sur  ces  deux  parties  intégrantes  de  leur  pa¬ 
trie;  et,  un  jour  ou  l’autre,  ils,  feront  valoir  leurs  réclamations 
à  cet  égard. 

Quoi  qu’il  en  soit,  notre  but  est  de  nous  occuper  des  deux  Prin¬ 
cipautés  télles  quelles  se  trouvent  dans  leurs  relations  avec  la 
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Turquie,  selon  la  lettre  et  J 'esprit  fie  leurs  traités.  Les  puis¬ 
sances  signataires  du  traité  de  Paris  se  sont  engagées  seule¬ 
ment  à  faire  respecter  ces  traités,  en  plaçant  la  Moldo-Valaquie 
sous  la  garantie  des  puissances  contractantes.  Or,  c’est  cette 
garantie  qui  assure  l’avenir  des  Roumains,  et  qui  met  un  terme 
à  toutes  les  fluctuations  politiques  dont  ils  étaient  victimes. 
Us  en  savent  gré  aux  puissances  occidentales,  et  personne  ne 
pourra  les  accuser  d’ingratitude. 

Mais  pour  qu’un  traité  soit  efficace  et  puisse  atteindre  le  but 
proposé,  il  faut  bien  en  déterminer  l'esprit  et  la  teneur,  et  en 
préciser  chaque  pensée.  C’est  ce  que  nous  allons  faire,  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage,  en  ce  qui  concerne  la  Moldo-Valaquie. 

Il  j  a  deux  sortes  de  dispositions  dans  les  sept  articles  qui 
s’occupent  des  Principautés  :  les  unes  relatives  à  leur  ordre  pu¬ 
blic  politique;  les  autres  à  leur  ordre  intérieur  social.  L’inno¬ 
vation  se  trouvant  dans  leur  ordre  politique,  c’est  par  cet  ordre 
que  nous  allons  commencer. 

Le  droit  public  politique  des  Roumains  ne  repose  pas  sur  le 
traité  de  Paris  de  1856,  mais  sur  les  traités  de  1393,  1460, 
1513  et  1529,  que  la  Moldo-Valaquie  fit  avec  les  Sultans  Ba- 
jazid  I-er,  Mohammed  II,  Sélim  I-er  et  Suleïman  IL 

Nous  aurions  voulu  que  le  traité  île  Paris  en  fît  une  mention 
expresse.  Cepandant  l'article  22  de  ce  traité  dit  que  „les  Prin¬ 
cipautés  continueront  à  jouir  des  privilèges  et  immunités  dont 
elles  sont  en  possession.1 u  Le  protocole  de  Constantinople,  du  11 
Février  1856,  qui  violait  d’une  manière  si  flagrante  l'autono¬ 
mie  de  ces  pays,  était  encore  plus  explicite.  Son  article  pre¬ 
mier  disait  que  „la  Porte  confirme  de  nouveau  les  privilèges  et 
immunités  dont  les  Principautés  ont  joui,  sous  sa  suzeraineté, 
depuis  les  capitulations  qui  leur  ont  été  accordées  par  les  sul- 
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tans  Bajazid  I-er  et  Mohammed  II. u  De  sorte  qu'aucun  doute  ne 
peut  exister  à  cet  égard. 

Le  traité  de  Paris  n’a  fait  que  confirmer  et  garantir  ces  an¬ 
ciens  traités,  qui  sont  l’expression  du  droit  public  des  Roumains 
et  de  leur  autonomie  nationale.  C’est  à  ces  traités  qu'il  faut  se 
reporter  toutes  les  fois  qu’on  sent  le  besoin  de  combler  les  la¬ 
cunes  du  traité  de  Paris.  Celui-ci  n’a  pas  créé  une  position 
nouvelle  aux  Principautés;  il  n’a  pas  entendu  rompre  leurs  an¬ 
ciennes  relations  avec  la  Porte.  Or,  comme  ces  relations  ne  da¬ 
tent  que  depuis  les  traités  conclus  entre  la  Roumanie  et  la  Tur¬ 
quie,  ce  sont  ces  traités  qu’il  faut  étudier  et  conaître  in  extenso 
pour  bien  comprendre  la  valeur  du  traité  de  Paris. 

I. 

Traité  conclu  entre  Mircea  Ier ,  prince  de  V alaquie ,  et 
Bajazid  Ier  Ilderim ,  à  Nicopolis,  795  Rebiul-Ewel 

1393  de  J.-C. 

Art.  1er.  —  Par  notre  grande  clémence,  nous  consentons  que 
la  Principauté  nouvellement  soumise  par  notre  force  invincible 
se  gouverne  d’après  ses  propres  lois,  et  que  le  prince  de  Va- 
laquie  ait  le  droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix,  et  celui  de  vie 
et  de  mort  sur  ses  sujets. 

Art.  2.  —  Tous  les  chrétiens  qui ,  ayant  embrassé  la  reli¬ 
gion  de  Mohammed  ,  passeront  ensuite ,  des  contrées  soumises 
à  notre  puissance,  en  Yalaquie,  et  y  deviendraient  de  nouveau 
chrétiens,  ne  pourront  être  nullement  réclamés  et  attaqués. 

Art.  3.  —  Tous  ceux  des  Valaques  qui  iraient  dans  quel¬ 
que  partie  de  nos  possessions  seront  exempts  du  haratche  et  de 
toute  autre  contribution. 


19 

Art.  4.  —  Leurs  princes  chrétiens  seront  élus  par  le  mé¬ 
tropolitain,  les  boyards  et  la  nation. 

Art.  5.  —  Mais  à  cause  de  cette  haute  clémence,  parce  que 
nous  avons  inscrit  le  prince  dans  la  liste  de  nos  autres  su¬ 
jets,  il  sera  aussi,  lui,  tenu  de  payer  par  an,  à  notre  trésor 
impérial ,  trois  mille  piastres  rouges  du  pays,  ou  cinq  cents 
piastres  d’argent  de  notre  monnaie. 


IL 

Traité  conclu ,  en  1460,  à  Andrinopole 7  entre  Vlad  V, 
prince  de  Valaquie ,  et  Mohammed.  II. 

Art.  1-er.- — Le  sultan  consent  et  s’engage,  pour  lui-même  et 
pour  ses  successeurs,  à  protéger  la  Valaquie  et  à  la  défendre 
contre  tout  ennemi,  sain  exiger  autre  chose  que  la  suprématie 
sur  la  souveraineté  de  cette  Principauté,  dont  les  voïvodes  se¬ 
ront  tenus  de  payer  à  la  Sublime  Porte  un  tribut  de  dix  mille 
piastres. 

Art.  2.  —  La  sublime  Porte  n’aura  aucune  ingérance  dans 
Padministration  locale  de  ladite  Principauté,  et  il  ne  sera  per¬ 
mis  à  aucun  Turk  d'aller  en  Valaquie  sans  un  motif  ostensible. 

Art.  3.  —  Chaque  année,  un  officier  de  la  Sublime  Porte  se 
rendra  en  Valaquie  pour  recevoir  le  tribut,  et  sera  accompagné, 
à  son  retour,  par  un  officier  du  vuïvode  jusqu'à  Giurgevo,  sur 
le  Danube,  où  Ton  comptera  encore  la  somme  remise,  et  l’on  en 
donnera  un  second  reçu  ;  et  lorsqu’elle  aura  été  transportée  de 
l’autre  côté  du  Danube,  la  Valaquie  ne  sera  plus  responsable, 
quelque  accident  qui  puisse  arriver. 

Art.  4.  —  Les  voïvodes  continueront  detreélus  par  l  arche- 
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vêque.  les  évêques,  les  boyards  et  la  nation,  et  l’élection  sera 
reconnue  par  la  Porte, 

Art.  5.  — •  La  nation  valaque  continuera  de  jouir  du  libre 
exercice  de  ses  propres  lois,  et  les  voïvodes  auront  le  droit  de 
vie  et  de  mort  sur  leurs  sujets,  comme  celui  de  faire  la  guerre 
ou  la  paix,  sans  être  soumis,  pour  aucun  de  ces  actes,  à  aucune 
responsabilité  envers  la  Sublime  Porte. 

Art.  6.  —  Tous  les  chrétiens  qui,  ayant  une  fois  embrassé 
la  foi  musulmane,  se  rendraient  en  Valaquie,  et  reviendraient  à 
la  religion  chrétienne,  ne  pourront  être  réclamés  par  aucune 
autorité  ottomane. 

Art.  7.  —  Les  sujets  valaques  qui  auraient  occasion  d ‘aller 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  des  possessions  ottomanes,  ne 
pourront  être  forcés  h  payer  le  haratehe  ou  la  taxe  de  capita¬ 
tion,  à  laquelle  sont  soumis  les  rayas. 

Art.  8.  —  Si  quelque  Turk  a  un  procès  en  Valaquie,  avec  un 
sujet  de  ce  pays,  sa  cause  sera  entendue  et  jugée  par  le  divan 
valaque,  conformément  aux  lois  locales. 

Art,  9.  * —  Tous  les  marchands  turks  se  rendant  dans  cette 
Principauté,  pour  y  acheter  ou  vendre  des  marchandises,  de¬ 
vront  faire  connaître  aux  autorités  locales  le  temps  qu’ils  doi¬ 
vent  y  séjourner,  et  devront  partir  lorsque  ce  temps  sera  expiré. 

Art.  10.  • —  Aucun  Ottoman  n'est  autorisé  à  emmener  avec 
lui  un  ou  plusieurs  domestiques,  natifs  de  Valaque,  de  quelque 
sexe  que  ce  soit,  et  aucune  mosquée  musulmane  n’existera  ja¬ 
mais  dans  aucune  partie  du  territoire  valaque. 

Art.  11. — La  Sublime  Porte  promet  de  ne  jamais  délivrer  un 
firmanà  la  requête  d’un  sujets  valaque,  pour  ses  affaires  en  Valaquie, 
de  quelque  nature  quelles  puissent  être,  et  de  ne  jamais  s'arroger 
le  droit  d’appeler  à  Constantinople,  ou  dans  aucune  autre  par- 
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fie  des  possession  ottomanes,  un  sujet  valaque,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être. 


III. 

Traité  conclu ,  en  1513,  entre  Bogdan ,  prince  de  Moldavie 

et  iSélim  Je r. 

Art.  1.  La  Porte  reconnaît  la  Moldavie  comme  un  pays 
libre  et  non  conquis. 

Art.  2.  ■ —  La  religion  chrétienne,  professée  en  Moldavie,  ne 
sera  jamais  opprimée  ni  troublée,  et  la  nation  aura  la  libre 
jouissance  de  ses  églises,  comme  par  le  passé. 

Art.  3.  —  La  porte  s’engage  à  défendre  la  Moldavie  [contre 
foute  agression  éventuelle,  et  à  la  maintenir  dans  Tétât  où  elle 
se  trouvait  précédemment,  sans  qu'il  lui  soif  fait  la  moindre  in¬ 
justice,  et  sans  souffrir  la  moindre  distraction  de  son  territoire. 

Art.  4.  —  La  Moldavie  sera  régie  et  gouvernée  par  ses  pro¬ 
pres  lois,  sans  que  la  Porte  s'y  ingère  en  aucune  manière. 

Art,  5.  —  Ses  princes  seront  à  vie,  élus  par  la  nation  et 
confirmés  par  la  Sublime  Porte. 

Art.  6.  —  La  domination  des  princes  s'étendra  sur  font  le 
territoire  moldave;  ils  pourront  entretenir  à  leur  solde  une  troupe 
armée  jusqu'à  concurrence  de  vingt  mille  hommes,  indigènes 
ou  étrangers. 

Art.  7.  —  Les  Moldaves  pourront  entretenir  et  acheter  une 
*  maison  à  Constantinople,  pour  la  résidence  de  leur  agent.  Ils 
pourront  égalemeut  y  avoir  une  église. 

Art.  8.  —  Les  Turks  ne  pourront  avoir  ni  acheter  des  terres 
en  Moldavie;  ils  ne  pourront  non  plus  y  bâtir  de  mosquées  ni 
s’y  établir  en  aucune  manière. 
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Art.  9.  —  En  signe  de  soumission,  le  prince,  conjointement 
avec  la  nation,  aura  soin  d'envoyer  chaque  année  à  la  Porte, 
par  deux  boyards  de  Moldavie,  4,000  ducats  turks,  soit  11,000 
piastres,  40  faucons  et  40  cavales  pleines,  le  tout  à  titre  de 

présent. 

Art.  10.  —  En  cas  d’armement  en  guerre,  le  prince  de  Mol¬ 
davie  fournira  à  l’armée  impériale  le  contingent  qui  lui  sera 
demandé. 


IV. 

Traité  conclu,  en  1529,  entre  Pierre  Parés,  prince  de 
Moldavie,  et  le  Sultan  Soliman  11,  le  Magnifique. 

Art.  1.  —  Le  sultan  reconnaît  que  la  Moldavie  a  offert 
de  son  plein  gré  et  sans  résistance  la  promesse  de  soumission 
à  l'empire  ottoman. 

Art.  2.  —  La  nation  Moldave  jouira,  comme  anciennement, 
de  toutes  ses  libertés,  sans  aucune  molestation  et  sans  que  la 
Porte  ottomane  puisse  y  mettre  aucune  entrave.  Les  lois  us  et 
coutumes,  les  droits  et  prérogatives  de  ce  pays  seront  à  jamais, 
inviolables. 

Art.  3.  —  Les  princes  exerceront  librement  leur  domination 
sur  le  pays,  comme  autrefois,  sans  que  la  Porte  puisse  s'y  in¬ 
gérer  en  aucune  manière  directe  ou  indirecte. 

Art.  4. — La  porte  ne  s’immiscera  non  plus  dans  aucune  cause 
ou  différend  entre  particuliers,  mais  c’est  le  prince,  avec  son 
assemblée,  qui  aura  à  le  juger;  en  aucun  cas  la  Porte  ne  pourra 
y  apporter  un  empêchement  quelconque,  d  une  façon  directe  ou 
indirecte. 
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Art.  5.  — -  Les  frontières  de  la  Moldavie  seront  conservées 
intactes  dans  toute  leur  étendue. 

Art.  6.  —  L’exercice  du  culte  musulman  est  défendu  dans 
tout  le  t  erritoire  moldave. 

Art.  7.  *—  Aucun  Musulman  ne  pourra  avoir,  à  titre  de  pro¬ 
priétaire,  en  Moldavie,  ni  terre,  ni  maison,  ni  boutique;  il  ne 
pourra  non  plus  séjourner  dans  le  pays,  pour  affaire  de  com¬ 
merce,  qu’autant  qu’il  y  sera  autorisé  par  le  prince. 

Art.  8.  * —  Le  commerce  de  la  Moldavie  sera  ouvert  à  toutes 
les  nations  commerçantes.  Cependant  les  Turks  auront  la  préfé¬ 
rence  sur  toute  autre  nation  pour  l'achat  des  produits  du  pays, 
qu’ils  négocieront  de  grc  à  gré  dans  les  ports  de  Galatz,  d’Is- 
maïl  et  de  Kilia  ;  mais  ils  ne  pourront  pénétrer  plus  avant  dans 
l’intérieur  du  pays  sans  une  autorisation  expresse  du  prince. 

Art.  9.  —  Le  titre  de  pays  indépendant  sera  conservé  à  la 
Moldavie  ;  il  sera  reproduit  dans  tous  les  écrits  que  la  Porte 
ottomane  adressera  au  prince. 

Art.  10.  —  Les  Turcs  que  la  Porte  enverrait  avec  des  pa¬ 
piers  à  l’adresse  du  prince  ne  franchiront  pas  le  Danube  ;  ils 
s'arrêteront  sur  la  rive  opposée  du  fleuve,  en  remettant  leurs  dé¬ 
pêches  au  gouvernaur  de  Galatz,  qui  les  fera  parvenir  au  prince, 
et  en  transmettra  de  même  les  réponses  aux  courriers  de  la  Su¬ 
blime  Porte. 

Art.  11.  —  Les  princes  de  la  nation  moldave  seront  élus  par 
les  différentes  classes  de  la  population  du  pays.  L’élection  sera 
reconnue  par  la  Porte,  sans  qu’elle  puisse  s’y  ingérer,  nommer 
le  prince,  soulever  la  moindre  difficulté  ou  apporter  la  moindre 
entrave  à  ce  sujet. 

Art,  12.  —  Le  pays  sera  défendu  par  la  Porte  ottomane  dans 
toute  circonstance  où  la  nation  moldave  demanderait  son  appui 
et  son  secours. 
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Art.  13.  —  En  retour  de  tous  ces  avantages,  la  nation  mol¬ 
dave  ne  donnera  à  la  Porte  ottomane  qu’un  présent  annuel  de 
4,000  ducats. 


En  jetant  les  yeux  sur  ces  quatre  traités  que  les  Roumains 
conclurent  à  différentes  époques  avec  la  Turquie  on  est  surpris 
des  faveurs  stipulées  pour  les  Principautés,  à  ces  époques  où 
le  sultan  Mahomed  II  était  maître  de  Constantinople,  et  où  son 
successeur  ultérieur,  Soliman  le  Magnifique  mettait  le  siège  de¬ 
vant  Vienne.  Mais  on  s’en  rend  facilement  compte  quand  on  pense 
que  la  Valaquie  et  la  Moldavie  n’ont  été  ni  conquises  ni  sou¬ 
mises  par  la  force.  La  première,  après  plusieurs  années  de 
guerre  contre  la  Turquie,  la  Hongrie  et  la  Pologne,  consentit  à 
s’allier  avec  la  Porte  pour  avoir  des  secours  contre  la  Hongrie. 
La  Moldavie,  sans  qu'il  y  ait  eu  guerre  préalable,  crut  néces¬ 
saire  de  conclure  un  traité  d’amitié  et  de  protection  avec  la  Su¬ 
blime  Porte,  pour  éviter  les  grandes  attaques  qui  se  préparaient  et  qui 
auraient  peut-être  pu  la  réduire  en  province  conquise.  Cette  inéga¬ 
lité  de  circonstances  se  ressent  dans  les  traités  mêmes.  Dans 
ceux  de  Moldavie  on  voit  plus  d’égards  et  de  courtoisie  pour 
le  prince,  qui,  sans  être  attaqué,  vient  de  conclure  un  traité 
d’alliance  et  d'amitié  avec  la  Sublime  Porte.  Dans  ceux  de  Va— 
laquie  les  termes  sont  moins  doux  et  la  forme  est  plus  raide 
Cependant,  dans  les  uns,  comme  dans  les  autres,  les  mêmes 
principes  dominent.  Chaque  pays  est  déclaré  libre  et  souverain 
dans  son  administration  intérieure.  Sa  position  politique  exté¬ 
rieure  est  modifiée  en  ce  sens  qu'un  contrat  d’aliance  inégale 
lie  les  deux  parties.  Ce  contrat  est  synallagmatique  ;  la  Turquie 
s’engage  à  défendre  chaque  Principauté  quand  elle  sera  atta¬ 
quée  :  en  retour  de  ce  service,  le  prince  de  chaque  pays  s’o- 
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blige  à  lui  payer  un  tribut  ou  un  présent  en  argent.  La  Mol¬ 
davie,  dans  son  traité  de  Bogdan,  s’obligeait  même  à  prêter  un 
secours  en  hommes  à  Turquie,  en  dehors  du  présent  annuel  ;  de 
sorte  que  la  réciprocité,  des  deux  côtés,  consistait  en  secours 
militaires  ;  mais,  dans  le  traité  postérieur  avec  Rares,  le  se¬ 
cours  en  hommes  cessa,  et  on  se  contenta  d'un  simple  présent 
annuel. 

Les  autres  traités,  qui  lient  aujour’hui  la  Roumanie  à  la  Tur¬ 
quie,  sont  les  seuls  qui  forment  le  droit  public  politique  des 
Principautés.  Chacun  de  ces  traités  est  venu  confirmer  le  pré¬ 
cédent,  de  sorte  que  toutes  les  dispositions,  qui  ne  contredisent 
pas  la  dernière,  sont  en  vigueur.  Aucune  convention  ultérieure 
n’est  venue  abroger  ces  stipulations  ou  se  subroger  à  leur  place. 
Si  donc  l’Europe  veut  aujourd’hui  établir  les  choses  en  Orieut 
dans  leur  état  normal,  elle  doit,  quant  à  ce  qui  concerne  les 
Principautés,  ne  considérer  que  leurs  seules  capitulations  avec 
la  Turquie.  Celle-ci,  aussi,  pour  rétablir  ses  bonnes  relations 
avec  la  Roumanie,  doit  respecter  leurs  anciens  traités  et  ne  s'ar¬ 
roger  aucun  droit  illégal  en  dehors  de  ces  conventions. 

Si  la  Russie  s'est  immiscée  dans  les  affaires  des  Principautés,- 
si,  par  le  tratté  de  Caïnardji,  elle  a  acquis  le  droit  d'interces¬ 
sion  ;  si,  par  d  ‘autres  traités  ultérieurs,  elle  s’est  arrogé  celui 
de  garantie,  la  Turquie  n'avait  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir  de 
faire  de  pareilles  concessions.  Les  Roumains  seuls  avaient  la 
faculté  de  traiter  avec  d’autres  nations  et  de  pourvoir  à  leur 
conservation.  Ils  n’avaient  donné  à  personue  le  mandat  de  traiter 
en  leur  nom.  Les  traités  de  la  Turquie  avec  la  Russie,  en  ce 
qui  les  concernait,  étaient  des  actes  nuis  ;  car,  dans  le  droit 
public,  comme  dans  le  droit  privé,  res  inter  alios  acta,  neque 
nocere,  neque  prodesse  potest. 

Le  droit  public  politique  des  Roumains  est  donc  basé  sur 
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leurs  seuls  traités  avec  la  Turquie.  Pour  en  donner  une  idée 
plus  exacte,  extrayons  de  ces  traités  ce  qui  se  réfère  à  ce  droit, 
et  mettons-le  en  regard  avec  le  traité  de  Paris. 


TRAITÉS  DES  ROUMAINS. 

1°  La  Porte  reconnaît  que 
la  Moldavie  est  un  pays  libre 
et  non  conquis.  Elle  n'aura 
que  la  suprématie  sur  la  sou¬ 
veraineté  de  la  Valaquie.  Le 
sultan  s'engage  à  défendre  ces 
pays,  dans  toute  circonstance 
où  on  demanderait  son  secours. 
Leurs  frontières  seront  con¬ 
servées  intactes  dans  toute  leur 
étendue  (art.  1-er,  traité  de 
1519;  art.  1er,  1529;  art.  1-er, 
1460  ;  art.  3,  1513;  art.  12, 
1529;  art.  9,  1529). 

2°  Les  dites  Principautés 
seront  gouvernées  d'après 
leurs  propres  lois,  sans  au¬ 
cune  molestation  et  sans  que 
la  Porte  puisse  y  mettre  au¬ 
cune  entrave.  Leurs  princes 
auront  le  droit  de  faire  la 
guerre  et  la  paix ,  et  celui 
de  vie  et  de  mort  sur  leurs 
sujets,  sans  qu'ils  soient  sou¬ 
mis,  pour  aucun  de  ces  actes, 
d  aucune  responsabilité  en¬ 
vers  la  Sublime  Porte  (art. 
1-er,  1393;  art.  2,  3,  1529; 
art.  1-er,  1460;  art.  6.  1513). 

3Ô.  Les  Roumains  auront 
un  agent  à  Constantinople. 
Le  sultan  ne  pourra,  d’aucune 
manière,  s’ingérer  dans  l'ad¬ 
ministration  des  Principau¬ 
tés.  Les  princes  auront  une 
libre  domination  sur  toute 


TRAITÉ  DE  PARIS. 

1°  Les  Principautés  de 
Moldavie  et  de  Valaquie  con¬ 
tinueront  à  jouir,  sous  la  su¬ 
zeraineté  de  la  Porte,  et  sous 
la  garantie  des  puissances 
contractantes ,  des  privilèges 
et  immunités  dont  elles  sont 
en  possession.  Aucune  pro¬ 
tection  exclusive  ne  sera  exer¬ 
cée  sur  elles  par  une  des 
puissances  garantes  (art.  22. 
traité  du  10  Mars  1856). 

2°  Il  est  convenu  qu’il  y 
aura  dans  les  Principautés 
une  force  armée  nationale, 
organisée  dans  le  but  de  main¬ 
tenir  la  sûreté  de  l’intérieur 
et  d'assurer  celle  des  fron¬ 
tières.  Aucune  entrave  ne 
pourra  être  apportée  aux  me¬ 
sures  extraordinaires  de  dé¬ 
fense  que,  d  acord  avec  la 
Sublime  Porte, lies  seraient 
appelées  à  prendre  pour  re¬ 
pousser  toute  agression  étran¬ 
gère  (art.  26,  id. ). 

3°  Il  n  y  aura  aucun  droit 
particulier  d'ingérance  dans 
leurs  affaires  intérieures.  Une 
intervention  armée  ne  pourra 
avoir  lieu  sans  accord  préa¬ 
lable  entre  les  puissances 
contractantes  (art.  22,  27,  id.). 
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l’étendue  de  leur  territoire. 

Il  ne  sera  permis  à  aucun 
Turk  d  entrer  dans  les 
Principautés ,  sans  lin  motif 
ostensible,  d’y  séjourner, 
d'y  posséder  des  propriétés  ' 

(art.  9,  1460;  art.  8,  1513  ; 
art.  7,  1529). 

En  retour  de  tous  ces 
avantages  ,  les  Principautés 
s  obligent  à  payer  un  tri¬ 
but  ou  don  annuel  à  la  Su¬ 
blime  Porte.  Celle-ci  aura 
aussi  le  droit  de  reconnaître 
le  prince  élu  par  la  nation 
(art.  4,  1393;  art.  4,  1460; 
art.  5,  1513;  art.  11,  1529). 

On  voit  facilement  quelle  est  la  position  des  deux  Principau¬ 
tés.  Elle  constitue  un  pays  libre  et  souverain,  placé  sous  la  su¬ 
zeraineté  de  la  Sublime  Porte.  Le  sultan  s’engageexpressément 
à  donner  à  son  prince  le  titre  de  libre\et  indépendant  toutes 
les  fois  qu’il  traitera  avec  lui.  Eu  échange  d'un  tribut  ou 
présent  annuel,  il  s’engage  à  le  défendre  contre  tout  ennemi  qui 
voudrait  violer  son  territoire  ou  ses  droits.  Les  Roumains  n’ont 
ainsi  aliéné  rien  de  leur  souveraineté  extérieure,  comme  nous 
le  démontrerons  mieux  dans  la  suite  ;  il  y  a  bien  eu  une  cer¬ 
taine  modification  dans  la  nature  de  cette  souveraineté,  mais 
ces  changements  n’ont  pu  porter  aucune  atteinte  à  ce  qui  con¬ 
stitue  la  souveraineté  d’un  peuple.  Les  Roumains  ont  conserve 
toutes  les  prérogatives  d’une  nation  libre  :  l’indépendance  de 
leur  gouvernement  et  de  leur  administration  ;  le  droit  de  traiter 
avec  toute  autre  nation  sur  le  pied  d’une  parfaite  égalité  ;  le 
droit  de  conclure  des  traités,  des  alliances,  de  faire  la  guerre 
ou  la  paix  et  de  pourvoir  à  toutes  les  mesures  de  conservation 
intérieure  et  extérieure,  sans  être  soumis  à  aucune  responsabi- 


îité  envers  la  Sublime  Porte.  L'article  6  du  traité  de  Moldavie 
de  1513  paraît  limiter  le  nombre  des  hommes  armés.  Mais, 
observons  d’abord  que  cet  article  se  réfère  à  1  armée  permanente; 
or,  pendant  la  guerre,  c ‘étaient  surtout  les  milices,  ou  armées 
irrégulières,  qui  faisaient  la  force  du  pays:  c’est  ce  qui  fit  que 
la  Moldavie  présente  toujours  une  moyenne  de  30  à  40,000hommes 
pendant  la  guerre.  Cet  article  n’a  donc  pu  avoir  aucune  espèce, 
d’importance  réelle. 

Les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  ont  mis  sous 
leur  garantie  commune  l'observation  et  le  respect  de  ces  an¬ 
ciens  privilèges  et  immunités. 

Le  seul  important  changement,  la  seule  innovation  qui  ait  été 
faite  dans  Tordre  politique  des  Roumaius ,  est  donc  celui  de 
les  placer  désormais  sous  la  garantie  des  grandes  puissances 
européennes.  Les  Principautés  ne  seront  plus  exposées  à  ces 
fluctuations  politiques  qui  s'opposaient  à  l'accomplissement  de 
tout  progrès  moral  ou  matériel,  et  qui,  en  définitive,  aboutis¬ 
saient  toujours  à  la  violation  de  l’un  ou  de  plusieurs  de  leurs  droits 
nationaux.  Placées  sous  la  sauvegarde  de  l’Europe,  aucune  in 
tervention  armée  étrangère  ne  pourra  plus  avoir  lieu.  Le  repos 
intérieur,  si  nécessaire  à  la  prospérité  de  chaque  pays,  sera  ré¬ 
tabli,  et  avec  lui  des  améliorations  indispensables  pourront  s’ac¬ 
complir  sans  difficulté.  L'esprit  progressif  des  Roumains  et  leur 
aptitude  si  connue  pour  la  civilisation  occidentale,  leur  feront 
faire,  en  peu  dejemps,  des  pas  immenses  dans  la  voie  des 
nouvelles  réformes.  Leurs  droits  autonomes  ne  souillent  point 
de  cette  garantie  collective  des  puissances  contractantes  ;  car  la 
souveraineté  d’une  nation  n’est  point  diminuée  par  cela  seul 

t 

qu’elle  est  garantie  par  d'autres  Etats.  JI  est  permis,  en  effet 
aux  puissances  européennes  de  prendre  en  commun  des  mesures 
de  précaution,  en  plaçant  sous  leur  protection  collective  un  État 
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général.  Les  Principautés  font  donc  partie  de  l’équilibre  euro¬ 
péen,  en  ce  sens ,  que  ?  toute  violation  faite  à  leurs  droits  ou  à 
leur  territoire  sera  considérée  comme  une  atteinte  faite  à  l’é¬ 
quilibre  et  aux  droits  des  puissances  garantes,  et,  par  consé¬ 
quent,  comme  un  casas  bélli  européen. 

Pour  bien  saisir  les  rapports  des  Roumains  avec  les  autres 

puissances  européennes  ,  il  faut  bien  comprendre  la  valeur  de 

■  ^ 

la  garantie  promise  dans  le  traité  de  Paris.(l) 

„La  garantie,  dit  Vattel  (2),  est  une  espèce  de  traité  par 
lequel  on  promet  assistance  et  secours  à  quelqu'un,  au  cas  qu’il 
en  ait  besoin,  pour  contraindre  un  infidèle  à  remplir  ses  enga¬ 
gements."  La  garantie  donc  n'est  point  un  fait  simplement  pas¬ 
sif;  Je  garant,  il  est  vrai,  n'acquiert  aucun  droit  pour  lui-même; 
mais  il  acquiert,  pour  ainsi  dire,  le  devoir  moral  de  donner 
aide  et  secours  à  celui  qui  est  garanti,  quand  une  violation 
contraire  au  traité  est  portée  à  ses  droits.  La  garantie  est  la 
sanction  des  droits  du  protégé  ;  „c*est  un  engagement  par  le¬ 
quel  un  État  promet  d'en  aider  un  autre,  si  cet  autre  est  troublé 
ou  menacé  d’être  troublé  dans  la  jouissance  paisible  de  ses 
droits,  par  une  troisième  puissance  (3)  !" 

Mais,  dira-t-on,  la  Moldo-Valaquie  est  comprise  dans  la  ga¬ 
rantie  générale  de  l’indépendance  et  de  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman.  Aucune  garantie  spéciale  ne  peut  donc  exister  à  l'é¬ 
gard  des  Principautés. 

Pour  répondre  à  cette  objection,  il  faut  faire  quelques  dis¬ 
tinctions.  La  garantie  peut  avoir  lieu,  soit  entre  plusieurs  puis¬ 
sances  contractantes  pour  faire  respecter  les  Rengagements  pris 

(1)  Art.  5,  traité  de  Paris. 

(2)  Droit  des  gens,  liv.  2,  chap.  16;  §  235. 

(3)  Wheatou.  Elém .  de  droit  intem ,  vol.  1,  p.  257. 
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par  elles  dans  un  traité,  soit  entré  ces  mêmes  puissances  pôur 
faire  respecter  et  assurer  l'exécution  d’un  traité  conclu  entre 
plusieurs  Etats  dont  fun,  ou  quelques-uns  ,  ne  sont  pas  partie 
dans  le  traité  de  garantie.  La  première  espèce  de  garantie  est 
celle  qui  s'applique  à  la  Turquie.  Celle-ci  étant  admise  dans  le 
droit  public  européen,  chaque  partie  contractante  s’est  engagée 
à  respecter  son  indépendance  et  l’intégrité  de  son  territoire  , 
en  garantissant  en  commun  la  stricte  observation  de  cet  enga¬ 
gement.  Cette  garantie,  qui  n’est  autre  chose  qu’une  mesure 
sanctionnatrice  d’un  traité,  peut  être  l’objet  ou  d  une  clause  du 
traité,  ou  d'une  convention  distincte  et  séparée.  La  France, 
l’Angleterre,  l’Autriche,  se  sont  encore  engagées,  en  dehors  du 
traité,  par  une  convention  du  15  Avril  1856,  à  respecter  et  à 
maintenir  l’intégrité  de  l’empire  ottoman.  Cette  garantie  est 
plus  efficace,  mais  elle  n'est  encore  qu'un  accessoire  du  traité 
de  Paris,  une  précaution  de  plus  pour  faire  jouir  la  Turquie  du 
droit  public  européen  auquel  elle  a  été  admise  par  le  traité  ac¬ 
tuel.  Ces  mesures  de  précaution,  par  lesquelles  un  État  cherche 
à  se  faire  garantir  la  souveraineté  et  la  possession  de  ses  ter¬ 
ritoires,  ne  sont  pas  nouvelles  ;  on  en  a  vu  de  nombreux  exem¬ 
ples  dans  le  dernier  siècle  ;  et,  dans  celui-ci ,  par  les  traités 
signés  à  Ried,  le  8  août  1813,  et  à  Fulde,  le  4  Novembre  sui¬ 
vant;  l’Autriche  garantit  aux  rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg 
la  jouissance  et  la  souveraineté  de  leurs  États.  Le  roi  Joachim 
Napoléon  reçut  aussi,  en  1814,  pour  lui,  ses  héritiers  et  suc¬ 
cesseurs,  la  garantie  de  la  jouissance  libre  et  paisible  de  tous 
les  États  qu'il  possédait  en  Italie. 

Il  en  est  tout  autrement  de  la  garantie  promise  aux  Prin¬ 
cipautés.  Les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  n’ont  pas 


31 


créé  ,  quant  à  la  Moldo-Valaquie,  un  ordre  de  choses  nouveau 
qu  elles  voulaient  garantir.  Au  contraire,  elles  ont  trouvé  cet 
ordre  tout  créé  par  les  traités  des  Roumains  avec  le  Turks  , 
et  elles  ont  garanti  la  stricte  observation  de  ces  traités.  11  ar¬ 
rive,  en  effet,  fréquemment,  qu'une  tierce  puissance,  ou  plus- 
sieurs,  garantissent  h  exécution  d'un  traité  conclu  entre  deux  États. 
Mais  alors,  le  garant  (st  entièrement  en  dehors  du  traité  du 
garanti,  de  même  que  les  puissances  occidentales  sont  aujour¬ 
d'hui  en  dehors  des  traités  des  Roumains  avec  la  Sublime  Porte. 
La  garantie  de  l’Europe,  par  rapport  à  la  Turquie,  n'existera  que 
tant  que  durera  le  traité  du  30  Mars  ;  „car,  dit  Vattel,  la  ga¬ 
rantie  subsiste  autant  que  le  traité  qui  en  fait  l’objet  (1).“ 
Quant  aux  Principautés,  la  garantie  de  l'Europe  subsistera  tant 
que  dureront  les  traités  qu  elles  ont  conclus  avec  la  Sublime 
Porte;  car  ce  sont  ces  traités  qui  font  l'objet  de  la  garantie. 
Le  traité  de  Paris  pourrait  donc  bien  cesser  de  valoir  vis-à-vis 
de  la  Turquie,  et  avec  lui  la  garantie,  que  l’Europe  ri  en  serait 
pas  moins  garante  des  droits  et  immunités  des  Principautés. 
Ce  n’est  pas  l’observation  des  clauses  du  traité  de  Paris  que 
les  puissances  contractantes  se  sont  proposées  en  proclamant 
le  principe  de  la  garantie  sur  les  Principautés,  mais  le  main¬ 
tien  et  le  respect  de  leurs  droits  :  or,  tant  que  ces  droits 
existeront,  la  garantie  existera  aussi. 

Le  traité  de  Paris  n’est  ni  l'objet,  ni  la  cause  de  cette  garan 
tie,  mais  sa  cause  occasionnelle,  pour  ainsi  dire.  La  preuve 
en  est  qu'une  convention  ultérieure  aura  encore  lieu,  qui ,  en 
posant  les  bases  définitives  de  la  réorganisation  des  Princi¬ 
pautés  ,  meutionnera  le  principe  de  la  garantie  collective. 

11  serait  donc  à  souhaiter  que  les  conférences ,  qui  doivent 

(1)  Droit  des  gens,  vol.  1,  liv.  Hj  cliap.  XVI,  §  239* 
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avoir  lieu  ultérieurement  pour  la  réorganisation,  des  Principautés, 
mentionnassent  d’une  manière  expresse  la  séparation  entre  ces 
deux  sortes  de  garanties  ;  car,  comme  on  le  voit,  l’intérêt  n’est 
pas  seulement  en  théorie,  mais  il  est  aussi  et  surtout  en  pratique. 

Le  garant  n’acquiert  pas  de  droits;  il  n’impose  que  l’obli¬ 
gation  d'assurer  l’exécution  des  traités ,  d’assister  celui  en  fa¬ 
veur  de  qui  il  a  donné  sa  garantie  et  de  soutenir  le  garanti  , 
quand  celui-ci  aura  à  se  plaindre  de  quelque  infraction:  le  tout 
par  la  voie  diplomatique  ou  même  par  la  force.  ,, Aussi,  dit  Vat- 
tel,  les  princes  ne  se  prêtent  à  une  garantie  que  quand  ils 
ont  un  intérêt  indirect  à  l ‘observation  du  traité  ou  sur  des  relati¬ 
ons  particulières  d’amitié  (l)!a  En  principe  le  garant  ne  doit 
intervenir  que  quand  il  en  est  requis  et  quand  celui  qui  est 
garanti  n'est  pas  en  état  de  se  faire  lui-même  justice.  Mais  ce 
principe  n’est  observé  que  quand  il  s'agit  des  questions  d’un 
intérêt  local.  Toutes  les  fois  que  l’inobservation  du  traité  ou  la 
violation  du  droit  de  celui  qui  est  garanti  menacerait  dans  ses 
conséquences  l’équilibre  et  la  paix  générale ,  les  autres  puis¬ 
sances  garantes  ont  droit  d'intervenir  ipso  jure  pour  mettre  un 
terme  à  toute  infraction;  le  droit  des  garants  est  d'autant  plus 
légitime,  que,  sans  être  liées  par  un  traité  de  garantie,  les  puis¬ 
sances  [européennes  ont  le  droit  d'intervenir  quand  une  ques¬ 
tion  semble  intéresser  l’équilibre  ou  la  paix  de  l’Europe.  Sou¬ 
vent  même  la  simple  question  d’humanité  et  de  civilisation  donne 
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droit  aux  autres  Etats  d'intervenir  :  ainsi  l’intervention  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  près  les  gouvernements  de  Rome  et 
de  Naples,  serait  légitime,  quand  même  i!  ne  s’agirait  que  de 
mettre  un  terme  aux  abus  sans  nombre  et  aux  atrocités  de  tous 
genres  de  ces  gouvernements  tyranniques  ;  ces  principes  ont  été 
appliqués  et  formellement  reconnus  dans  le  traité  pour  la  paci- 
fl)  Droit  des  gens,  liv.  2,  chap.  16  §.  235, 
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fication  delà  Grèce,  signé  à  Londres  le  6  Juillet  1826,  entre 
l’Angleterre  ,  la  France  et  la  Rassie.  D’ailleurs ,  ils  sont  con¬ 
formes  à  la  raison  naturelle  et  à  la  morale.  „Tous  les  droits 
qu’une  nation  peut  défendre  par  elle-même ,  dit  sir  J.  Ma¬ 
cintosh  ,  elle  peut  aussi  les  soutenir  pour  une  autre  nation, 
si  elle  est  appelée  à  intervenir. u 

Ainsi  la  garantie  n’est  pas  un  simple  mot:  elle  offre  un 
secours  efficace.  Les  Roumains  peuvent  désormais  s’adresser  aux 
puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  toutes  les  fois  qu’il 
y  aura  une  atteinte  à  leurs  droits  et  à  leur  autonomie;  le 
devoir  de  celles-ci  est  de  les  assister. 

§.  2.  Si  la  Moldo-V alaquie  est  un  Etat  souverain. 

Le  droit  des  gens  moderne,  fondé  par  Grotius  et  surtout  par 
Wolf,  et  prenant  son  commencement  à  la  paix  de  Westpha  ie, 
ou  mieux  encore  à  celle  d’Utrecht,  tend  tous  les  jours  à  mon¬ 
trer  aux  nations  qu’il  est  une  loi  supérieure  qui  règle  leurs 
relations,  comme  il  en  est  une  qui  règle  les  rapports  des  in¬ 
dividus.  Tant  que  le  droit  du  plus  fort  régnait  en  Europe , 

tant  que  le  droit  des  gens  ne  se  composait  que  de  quelques 
conventions  arbitraires  ou  des  faits  accomplis,  tant  que  l’abus 
tenait  lieu  de  droit  et  que  ie  droit  pliait  sous  la  volonté  d’un 

despote,  les  droits  de  la  Roumanie  pouvaient  être  méconnus 

comme  ceux  de  tant  d’autres  nations  ;  elle  pouvait  alors  pas¬ 
ser  pour  une  province  ou  un  pachalick  turk.  Mais  aujourd'hui 
que  la  lumière  se  fait,  la  Moldo-Valaquie  a  le  droit  de  récla¬ 
mer  sa  véritable  place  dans  la  famille  européenne. 

Certes,  nous  sommes  bien  loin  du  temps  où  l’empereur  Ale¬ 
xandre  voulait,  en  1807,  se  faire  céder  les  Principautés,  par 
l action  anglaise ,  et  de  celui  où  Napoléon  1er ,  à  l’entrevue 
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d’Erfurt,  consentait  à  ce  que  la  Russie  s’en  emparât.  D’où  pro¬ 
vient  donc  qu’aujourd’hui  la  reine  d’Angleterre  et  le  descendant 
même  de  Napoléon  1er  garantissent  l’existence  politique  des 
Principautés  ?  La  cause  de  ces  changements,  c’est,  nous  le 
croyons,  une  plus  exacte  connaissance  de  l’importance  des  Prin¬ 
cipautés  et  des  relations  qui  existent  entre  elles  et  la  Turquie. 

Examinons  donc  quelle  est  leur  véritable  place  parmi  les 
États  européens. 

$ 

Presque  tous  les  publicistes  s’accordent  â  définir  un  Etat 
souverain  :  celui  qui  se  gouverne  lui-même,  par  sa  propre  au¬ 
torité  et  par  ses  propres  lois  (1).  Sous  ce  rapport ,  la  Rou- 

f 

manie  est  un  Etat  parfaitement  souverain.  Nous  avons  vu,  en 
efifet,  que  d’après  ses  traités,  elle  a  un  gouvernement  électif 
national  et  des  lois  propres  quelle  peut  se  donner  et  changer 
sans  aucune  intervention  étrangère.  Mais  les  publicistes  divisent 
encore  la  souveraineté,  et  avec  raison,  en  souveraineté  intérieure 
et  extérieure.  La  souveraineté  intérieure  est  celle  qui  est  con¬ 
férée  à  la  nation  et  au  gouvernement  en  ce  qui  concerne  les 
lois  et  l’administration  ,  et  nous  avons  vu  que  cette  souve¬ 
raineté  est  parfaite.  La  souveraineté  extérieure  est  la  position 
d’une  société  politique  à  l’égard  des  autres  sociétés  politiques. 
Celle-ci  peut  recevoir  plusieurs  modifications  ;  examinons  si  elles 
empêchent  une  nation  d’être  souveraine. 

Le  gouvernement  politique  d’un  État  peut  contracter  diffé¬ 
rentes  alliances  :  des  alliances  égales  ou  inégales  ;  l’alliance 
égale  est  celle  dans  laquelle,  comme  l’a  dit  Aristote ,  on  donne 

au  plus  puissant  plus  d’honneur  et  au  plus  faible  plus  de  se- 

► 

(1)  Voy.  Vat.,  Droits  des  gens ,  V.  1,  liv.  1,  chap.  l,§  4  Martens,  Pré- 
cis  du  dr.  des  gens,  liv.  1,  chap.  1,  §  6;  —  Wheaton,  Elém.  dît  droit  in¬ 
ternat.  p.  43.—  Cussj,  Dict.  du  diplomate,  p.  670  j — -  Wamkonîg’,  Encyclo¬ 
pédie  der  Rechtsvoissemchaft ,  p.  557. 
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cours  :  telles  sont  les  alliances  de  simple  protection,  de  tribut, 
de  vasselage.  On  en  a  vu  un  grand  nombre  dans  les  temps  an¬ 
ciens  et  au  moyen  âge. 

Les  traités  que  les  Roumains  conclurent  avec  la  Turquie  aux 
quatorzième,  quinzième  et  seizième  siècles  ne  furent  que  de 
simples  traités  de  protection,  ou  d’alliance  inégale.  En  effet, 
vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  Mircea  1er,  prince  de  Vala- 
quie,  fit,  avec  les  Moldaves  et  les  Polonais,  un  traité  offensif  et 
défensif  contre  les  Hongrois  et  les  Musulmans.  Mais  cette  al¬ 
liance  fut  impuissante  à  arrêter  les  progrès  de  Bajazid  qui, 
après  s’être  emparé  de  la  Bulgarie,  en  1390,  et  de  Widin  et 
Sistov,  en  1392,  se  préparait  à  pénétrer  en  Valaquie.  Sigismond, 
roi  de  Hongrie,  profitant  de  la  guerre  que  Mircea  soutenait  con¬ 
tre  les  Turks,  marcha  contre  lui  pour  le  punir  de  son  alliance 
avec  la  Pologne.  Mis  entre  deux  feux,  Mircéa  préfère  faire  la 
paix  avec  les  Turks.  Il  s’engage  donc  à  payer  un  tribut  annuel 
à  Bajazid ,  si  celui-ci  consent  à  lui  envoyer  des  secours  contre 
le  roi  de  Hongrie  (1).  —  Ce  traité  n’est  qu’une  simple  al¬ 
liance  inégale  et  un  traité  de  protection. 

Il  en  est  de  même  du  traité  que  Vlad  V  conclut  avec  le 
sultan  Mohammed  II,  en  1460.  Jusqu’au  règne  de  Vlad  V, 
les  Roumains  refusèrent  plus  d’une  fois  de  payer  le  tribut ,  fu¬ 
rent  souvent  en  guerre  avec  les  Turks,  et,  pénétrant  en  Bul¬ 
garie,  les  refoulèrent  même  jusqu’à  Andrinople.  Mais,  quand  l’em¬ 
pire  grec  succomba  sous  les  coups  de  Mohammed  II.  ils  préfé¬ 
rèrent  une  paix  honorable  plutôt  que  de  se  laisser  vaincre  par 
l’épée  et  de  voir  leur  pays  devenir  ainsi  une  province  con¬ 
quise.  Par  ces  raisons  de  prudence,  Vlad,  par  un  nouveau  traité, 
confirme  celui  de  Mircéa,  en  augmentant  le  tribut,  et  en  accor- 


(1)  Michel  Cogalnicéano,  Histoire  de  Valaquie  et  âe  Moldavie. 
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dant  à  la  Turquie,  pour  la  première  fois,  la  suprématie  sur 
la  souveraineté  du  pays. 

Quant  aux  traités  de  Moldavie ,  ils  eurent  lieu  dans  des 
circonstances  encore  plus  favorables.  Sans  être  en  guerre  avec 
la  Turquie ,  Bogdan  et  Rarès  ne  conclurent  leurs  traités  que 
pour  se  ménager  l’alliance  de  la  Porte  et  éviter  une  conquête. 
Rarès  surtout  fit  le  sien  pour  se  procurer  un  secours  contre 
Jean  Zapolia.  Il  est  loin  de  là  à  une  soumission  forcée. 

L’histoire  doit  montrer  que  les  Principautés  n’ont  été  ni  con¬ 
quises,  ni  abandonnées  à  la  discrétion  de  la  Turquie,  comme 
quelques  écrivains  ont  voulu  le  faire  croire.  En  se  plaçant  sous 
la  protection  de  l’empire  ottoman,  elles  n’ont  nullement  entendu 
abdiquer  leur  souveraineté. 

Mais  on  pourra  nous  observer  que  les  Principautés  ne  sont 
qu’un  état  mi-souverain.  Cette  question  est  grave,  et  il  est 
d’autant  plus  urgent  de  mieux  la  résoudre  que  plusieurs  publi¬ 
cistes  ont  compris  la  Moldavie  et  la  Valaquie  parmi  les  États 
mi-souverains  (1). 

9 

Qu’est-ce  qu’un  Etat  mi-souverain  ?  Martens ,  et  tous  les 

m  9  ' 

autres  publicistes,  s’accordent  à  dire  qu’un  Etat  mi-souverain 
est  celui  qui  n’exerce  pas  la  souveraineté  par  lui-même,  et  qui 
a  au-dessus  de  lui  un  pouvoir  législatif  étranger  et  suprême, 
bien  que  d’ailleurs  il  soit  doté  d’une  constitution  qui  lui  est 
propre  et  d’une  administration  spéciale  intérieure  (2).  Or,  nous 
avons  vu  que  la  Moldo- Valaquie  exerce  la  souveraineté  par  elle- 
même  et  qu’elle  n’a  au-dessus  d’elle  aucun  pouvoir  législatif 

(1)  Wheaton,  Èlém.  du  Droit  internat.,  v.  1,  p.  47;—  Cussy,  Diction,  du 
Dipl.,  p.  300  ; — Martens,  Précis  du  Droit  des  Gens ,  liv.  1,  chap.  2,  p.  20. 

(2)  l-o.  Martens, lococit.,  liv.  1,  chap.  I.  p.  16; — Wheaton,  loco  cit.,  v.  1,  p* 
43; — Kluber,  Droit  des  Gens  modernes  de  l'Europe,  p.  24  Hefter,  Das Eu- 
opaiscfce  Volker recht,  p.  19; — Cussy.  loco  cit.,  p.  300. 
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étranger  et  suprême.  Cette  vérité  devient  encore  plus  évidente 
quand  on  voit  avec  quels  États  ces  publicistes  nous  comparent. 

Martens  et  M.  Wheaton  (1)  considèrent  comme  États  mi- 
souverains,  outre  les  Principautés,  les  îles  Ioniennes,  la  Princi¬ 
pauté  de  Monaco,  la  république  de  Poglizza  en  Dalmatie,  etc. 
Pour  n’examiner  qu’un  seul  de  ces  exemples,  il  est  évident  qu’il 
n’y  a  aucune  analogie  entre  les  îles  Ioniennes  et  la  Moldo-Vala- 
quie.  D’après  la  convention  signée  à  Paris  en  1715,  entre  la 
Russie,  l’Autriche,  la  Prusse  et  l’Angleterre,  les  îles  Ioniennes 
sont  placées  sous  la  protection  immédiate  et  exclusive  de  la 
Grande-Bretagne.  Le  protecteur  a  le  droit  d’occuper  les  forte- 

t 

resses  et  places  de  ces  Etats,  de  même  que  celui  d’avoir  sous 
les  ordres  de  ses  commandants  les  force  militaires  du  pays.  De 
plus,  le  lord  commissaire  a  le  droit  de  convoquer,  de  proroger 
et  de  dissoudre  le  parlement  du  pays.  La  nomination  du  pré¬ 
sidant  du  Sénat  est  faite  par  S.  M.  le  roi  protecteur.  L’élec¬ 
tion  des  sénateurs  doit  être  aprouvée  par  le  lord  haut  commis¬ 
saire,  etc.  M.  le  baron  de  Cussy  va  encorre  plus  loin  ;  il  met 
sur  la  même  ligne  que  la  Valaquie  et  la  Moldavie,  la  Pologne, 
la  Norvège,  les  divers  royaumes  qui  composent  l’empire  d’Au- 
trich,  l’Irlande,  la  Sicile  (2),  etc.  Mais  il  suffît  de  mentionner 
ces  pays  pour  voir  la  différence  qu'il  y  a  entre  leurs  constitu¬ 
tions  et  celle  des  Principautés.  L’erreur  de  ces  publicistes  pro¬ 
vient  de  ce  qu’ils  n’ont  pas  eu  connaissance  des  traitéé  con¬ 
clus  entre  les  Roumains  et  les  Turks.  A  peine  Martens  connait- 
il  le  traité  de  Caïnardji.  M.  Wheaton  ne  va  que  jusqu’à  celui 
d’Andrinople  de  1829.  Mais  ils  aureient  dû  voir  que  ces  traités 


(1)  l-o.  Martens,  loco  cît liv.  1,  chap.  2,  §  16;  —  Wheaton,  loco  cit„ 
v.  1,  p.  43  ; 

(2)  loco  cît.;  p.  299  300. 
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mentionnent,  au  moins  indirectement,  les  anciennes  capitulations 
des  Roumains,  et,  en  écrivains  consciencieux,  ils  auraient  dû  en 
prendre  connaissance,  pour  ne  pas  traiter  si  légèrement  les 
droits  d’une  nation. 

Les  Principautés  ne  sont  donc  point  un  Etat  mi  souverain. 
Les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  elles  se  sont  trouvées 
leur  ont  fait  contracter  avec  la  Sublime  Porte  des  alliances 
inégales,  qui  les  ont  rendues  tributaires  ou  vassales  de  celle-ci. 
Leur  souveraineté  intérieure  restant  intacte,  reste  à  savoir  si  un 
État  tributaire,  dans  les  conditions  des  Principautés,  peut  être 
parfaitement  souverain. 

,,La  force  ou  la  faiblesse  d’un  État,  dit  Martens,  ne  décide 
pas  de  sa  souveraineté  ;  les  seules  alliances  inégales,  telles  que 
celles  de  tribut,  de  vasselage,  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
la  souveraineté  (1).“  Dans  le  droit  public,  comme  dans  le  droit 
privé,  le  fait  illégal  ne  constitue  pas  un  droit  ;  la  violation 
ou  l’occupation  d’un  terrain  ne  rend  pas  le  conquérant  légitime 
possesseur,  tant  que  cette  possession  n’a  pas  été  consacrée  par 
une  convention  spéciale  et  authentique.  Une  nation  ne  perd  pas 
sa  souveraineté  pour  s’être  laissée  protéger  par  une  autre,  tant 
qu’elle  n’a  pas  formellement  renoncé  à  cette  souveraineté,  ou 
tant  qu’on  ne  la  lui  a  pas  arrachée. 

„Par  conséquent,  dit  Vattel  (2),  un  État  faible,  qui,  pour 
sa  sûreté,  se  met  sous  la  protection  d’un  plus  puissant  et  s’en¬ 
gage,  en  reconnaissance,  à  plussieurs  devoirs  équivalents  à  cette 
protection  ,  sans  toutefois  se  dépouiller  de  son  gouvernement  et 

t 

de  sa  souveraineté,  cet  Etat  ne  cesse  point  pour  cela  de  figurer 
parmi  les  souverains,  qui  ne  reconnaissent  d’autre  loi  que  le 

drois  des  gens.“  Or,  les  Roumains,  en  contractant  avec  les  Turks, 

V 

(1)  Précis  du  dr.  des  gens,  liv.  1,  chap.  I,  §.  16. 

(2)  Droit  des  gens,  v.  I,  liv.  1,  chap.  J,  §.  6. 
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ont  fait  une  convention  synallagmatique,  par  laquelle  ceux-ci, 
se  sont  obligés  à  défendre  les  premiers  au  besoin,  en  échange 
d’un  tribut  annuel.  Mais  un  tribut  n’affecte  en  rien  la  souverai¬ 
neté  d’un  nation."  Les  États  tributaires,  dit  M.  Whéaton,  et 
ceux  qui  sont  soumis  à  d’autres  États  par  un  système  féodal 
ne  cessent  pas  d’être  considérés  comme  des  États  souverains, 
tant  que  ces  relations  n’affectent  pas  leur  souveraineté  (1).  Et 
en  effet,  poursuit  Vattel  (2),  „bien  qu’un  tribut  payé  à  nne  puis¬ 
sance  étrangère  diminue  quelque  chose  de  la  dignité  de  ces 
Etats,  étant  un  aveu  de  leur  faiblesse,  il  laisse  subsister  entiè¬ 
rement  leur  souveraineté.  L’usage  de  payer  tribut  était  autrefois 
très-fréquent,  ses  plus  faibles  se  rachetant  par  là  des  vexations 
du  plus  fort,  ou  se  ménageant  à  ce  prix  sa  protection,  sans 
cesser  d’être  souverains." 

Quant  au  droit  qu’a  la  Porte  de  reconnaître  le  prince  élu  par 
la  nation,  ce  n’est  qu’un  simple  hommage  que  chaque  prince 
nouveau  doit  rendre  au  sultan.  Mais  cet  hommage  n’altère  en 
rien  la  souveraineté  de  l’État,  car  la  Sublime  Porte  n’a  le  droit  ni  de 
proposer,  ni  de  refuser  le  candidat  élu  par  la  nation. ^Lorsque  l'hom¬ 
mage,  dit  Vattel  (3),  laissant  subsister  l’indépendance  et  l’au- 
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torité  souveraine  dans  l’administration  de  l’Etat,  comporte  seule¬ 
ment  certains  devoirs  envers  le  seigneur,  ou  même  une  simple 

r 

reconnaîsance  honorifique ,  il  n’empêche  point  que  l’Etat  ou  le 
prince  ne  soit  véritablement  souverain."  On  a  vu  souvent  des 
États  rendre  des  hommages  à  d’autres,  et  même  leur  payer  un 
tribut,  sans  que  personne  ait  pu  constater  leur  souveraineté. 
Ainsi,  le  tribut  que  payaient  autrefois  les  principales  puissances 
maritimes  de  l’Europe  aux  Etats  barbaresques  n’affectait  en  rien 

(O  Elëm.  du  droit  internat .,  p.  48. 

(2)  Loco  cit.,  §  7. 

(3)  Loco  cit.,  §  8. 


la  souveraineté  ou  l'independance  de  ces  États.  Nous  tenons  aussi 
que  le  roi  de  Naples  fit  hommage  de  son  reyaume  au  pape, 
et  qu’il  devint  ainsi  le  vassal  du  saint-siège  depuis  le  onzième 
siècle  jusqu'en  1818,  sans  qu’il  ait  cessé  pour  cela  d’être  un 
roi  souverain. 

Mais  il  arrive  souvent,  qu’en  pratique,  les  choses  se  passent 
autrement,  du  moins  provisoirement.  Je  veux  dire  que  souvent 
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un  Etat  souverain,  lié  par  une  alliance  inégale  à  un  autre  Etat 
plus  fort,  est  absorbé  par  celui-ci  dans  l’exercice  de  sa  souve- 
rai  été.  Ainsi,  sois  le  protection  de  Napoléon  I-er,  les  cantons 
suisses  et  les  membres  de  la  Confédération  du  Rhin  étaient 
souverains  de  nom,  mais  asservis  au  pouvoir  du  protecteur  (1). 

De  même  encore,  la  ville  de  Cracovie,  déclarée  libre  et  souve¬ 
raine,  par  l’acte  final  du  congrès  de  Vienne,  avait  fini  par  re¬ 
cevoir  les  ordres  des  puisances  protectrices,  qui  altérèrent  ainsi 
jusqu’à  sa  souveraineté  intérieure. 

Il  n’en  a  pas  été  autrement  de  l'action  de  la  suzeraineté  ot¬ 
tomane  sur  la  souveraineté  roumaine.  A  différentes  époques,  et 
souvent  pendant  de  longs  intervalles,  l'autonomie  des  Roumains 
a  été  méconnue,  et  leurs  droits  de  souveraineté  violés.  Depuis  » 
les  premiers  traités  des  Roumains  en  1898  et  1460jusqu’en  1610, 
leurs  droits  n’ont  pu  être  violés,  ni  par  la  Turquie,  ni  par  au¬ 
cune  autre  puissance.  Pendant  toute  cette  période,  ils  sont  en 
guerre  continuelle  tantôt  avec  les  Turks,  tantôt  avec  les  Bon- 
grois,  tantôt  avec  les  Polonais.  Souvent  ils  contractent  des  al¬ 
liances  importantes  pour  attaquer  la  Turquie:  telle  est  celle  du 
10  Juillet  1498  entre  Jean  Albert,  roi  de  Pologne,  la  Hongrie, 
la  Moldavie  et  la  Valaquie.  On  devait  donc,  pendant  cette  période, 
respecter  leurs  droits.  Ce  n’est  qu’après  la  bataille  de  Calu- 
gheréni,  livrée  aux  Turks  par  Michel  le  Brave,  le  23  Août  1595, 

(1)  Martens,  Précis  du  droit  des  gens,  liv.  1,  chap,  1,  §  16. 
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que  ceux-ci  déclarèrent  la  Valaquie  pachalik.  Mais  ce  ne  fut 
que  pour  un  instant,  car  bientôt  justice  fut  faite:  Michel,  uni 
a  Sigismond,  roi  de  Hongrie,  revint  à  la  tête  de  64,000  hommes 
et  73  pièces  d'artillerie,  et  mit  en  déroute  toute  l'armée  otto¬ 
mane.  C’est  en  1610  seulement,  pour  la  première  fois,  que  la 
Porte,  après  de  fortes  luttes  contre  les  Roumains,  assistés  des 
Polonais,  profitant  des  dissensions  intérieures  des  Principautés, 
leur  imposa  des  princes  de  son  choix;  à  la  Valaquie,  le  prince 
Radu  XII,  et  à  la  Moldavie,  Etienne  X. 

A  partir  de  cette  époque  jusqu’en  1716,  la  violation  des  droits 
de  Principautés  commence  à  être  plus  fréquente,  mais  elle  n’est 
pas  permanente,  et  le  pays  sait  encore  soutenir  sa  souveraineté. 
Les  princes  sont  tantôt  imposés  parla  Porte,  tantôt  élus  par  la  na¬ 
tion.  Des  luttes  continuelles,  des  guerres  sanglantes  marquent  toute 
cette  période,  pendant  laquelle  les  Roumains,  fatigués  et  har¬ 
celés,  voulaient  encore  faire  respecter  leur  droit.  Pour  n’en  citer 
que  quelques  exemples,  dès  l’an  1638,  Mathieu  I-er  Bassarabe 
soutint  par  les  armes  ses  droits  au  trône  de  Valaquie,  que  la 
Turquie  voulait  céder  à  un  autre.  Elle  eut  soin  d’inviter  le  roi 
de  Pologne  à  ne  pas  s’allier  avec  Mathieu;  mais  celui-ci,  se 
contentant  d’une  alliance  défensive  et  offensive  avec  Racotzi, 
voïvode  d’Ardialie,  sut  maintenir  ses  droits.  Constantin  Serban 
II  fut  aussi  élu  par  la  nation.  Nous  le  voyons  prêter  à  Racotzi 
4,000  hommes,  qui  combattaient  avec  Charles-Gustave  contre  la 
Pologne.  Quand  la  Porte  voulut  l'appeler  à  Constantinople,  le 
15  Janvier  1658,  pour  lui  demander  compte  de  sa  coopération 
à  la  guerre  contre  la  Pologne,  son  alliée,  Serban  lui  répondit: 
„Si  je  me  rends  à  Constantinople,  sachez-le,  ce  ne  sera  que  le 
sabre  au  poing  (1).“ 

La  véritable  usurpation  permanente  des  droits  souverains  des 

(1)  Vaillant,  Histoire  de  la  Roumanie,  v.  2,  p.  58. 
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Roumains  est  celle  de  l’époque  des  princes  du  Phanar,  depuis 
1716  jusqu’en  1821.  Pendant  toute  cette  longue  période  la  Rou¬ 
manie  gémit  sous  la  pression  de  la  plus  flagrante  violation  des 
traités  et  du  droit  des  gens  :  une  série  de  princes  phanariotes, 
d’exécrable  mémoire,  ravagea  et  affaiblit  ce  pays  chevaleresque 
au  point  qu’il  fut  réduit  à  la  plus  triste  misère.  Les  hatti-sché- 
rifs  du  sultan  y  parurent,  pour  la  première  fois,  comme  dans 
un o  province  turque,  et  arrachèrent  un  à  un  ce  qui  restait  en¬ 
core  des  droits  anciens.  Mais,  avons-nous  dit,  toutes  ces  vio¬ 
lations  ne  constituaient  pas  un  droit,  et  les  traités  des  Roumains 
étaient  toujours  en  vigueur. 

En  effet,  nous  avons  vu  que  Chatherine  voulait  faire  des 
Principautés  un  Etat  libre  et  indépendant.  Ses  successeurs  con¬ 
tinuèrent  la  même  politique,  mails  ils  changèrent  de  méthode. 
Pour  pouvoir  asservir  un  jour  ces  pays  à  leur  domination,  ils 
voulurent  d’abord  s’introduire  dans  leurs  affaires  et  acquérir  un 
titre  officiel  près  des  autres  puissances.  Il  fallut  pour  cela  deux 
choses  :  mettre  en  lumière  les  droits  des  Principautés,  et  aquérir 
un  mandat  spécial.  Dans  le  traite  de  Caïdnardji  de  1774,  la 
Russie  met  en  relief  la  souveraineté  des  Principautés.  Comme 
elle  n’v  mentionna  point  les  anciennes  capitulations  des  Rou¬ 
mains,  quelques  écrivains  en  ont  pu  déduire  que  leurs  droits 
politiques  ne  datent  que  de  cette  époque  ;  et  pourtant  elle  y 
donna  expressément  aux  princes  des  deux  Principautés  le  nom 
de  souverains  (art.  16,  No.  9),  et  renouvela  leurs  droits  d’a¬ 
voir,  près  la  Sublime  Porte,  des  chargés  d’affaires  qui  jouiront 
du  droit  des  gens  (id.).  Quant  au  mandat,  la  Porte  accorda  à 
la  Russie  un  droit  d’intercession  en  faveur  des  Principautés 
(art.  16,  No.  10). 

Dans  cette  période  des  phanariotes,  les  traités  de  la  Russie 
avec  la  Porte  forment  un  épisode  curieux  à  étudier,  parce  qu’il 
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n’en  révèle  que  mieux  la  perpétuité  du  droit  de  souveraineté 
des  Roumains,  malgré  les  violations  de  fait.  Dans  le  §  8  de 
l’art.  16  du  traité  de  Caïdnardji,  la  Porte  dit:  „que  les  Prin¬ 
cipautés  jouiront  des  mêmes  avantages  dont  elles  ont  joui  du 
temps  du  règne  de  Mohammed  IV, “  c’est-à-dire  de  1548  à  1587. 
Or,  pendant  cette  époque,  les  Roumains  jouissaient  d’une  souve- 
ra  ineté  parfaite.  Mais  cette  souveraineté  était  basée  sur  les  traités 
de  1398  à  1529  ;  et  ces  traités  sont  déclarés  en  vigueur  en 
1774.  Une  conséquence  de  cette  déclaration  était  de  faire  choisir 
les  princes  par  la  nation  elle-même  ;  mais  la  Russie,  qui  n’a¬ 
vait  en  vue  que  ses  propres  intérêts,  lui  imposa  Ghica  IV  et 
le  fanariote  Ipsilanti  I-er. 

Par  une  convention  ultérieure  entre  la  Russie  et  la  Turquie, 
celle-ci  crut  avoir  le  droit  de  conférer  à  la  Russie  la  faculté 
d'avoir  à  Bucarest  un  conseil  général,  censeur  de  la  conduite 
des  princes.  Cette  violation  faite  par  une  tierce  puissance  était 
d’autant  plus  flagrante  que  la  Turquie  elle-même  n’avait  pas  ce 
droit  de  censure. 

Dans  les  traités  de  Jassy,  de  Bucarest  et  d’Akerman,  la  Russie 
ne  mentionne  pas  les  anciennes  capitulations  des  Roumains,  et 
elle  affecte  de  stipuler  certains  avantages  qui  sembleraient  venir 
d’elle  seule.  La  cause  en  est  évidente  ;  elle  n’a  pas  encore  ac¬ 
quis  un  titre  assez  important  pour  se  prévaloir  des  droits  des 
Roumains  et  frapper  la  Turquie.  Mais  quand,  en  1829,  dans 
le  traité  d’Andrinople,  elle  devient  garante,  elle  fait  allors  men¬ 
tion  des  anciennes  capitulations  des  Roumains.  L’art.  5  de  ce 
traité  dit  :  „Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valaquie  s’é¬ 
tant,  par  une  capitulation ,  placées  sous  la  suzeraineté  de  la 
Sublime  Porte,  et  la  Russie  ayant  garanti  leur  prospérité,  il 
est  entendu  qu’elles  conserveront  tous  les  privilèges  et  immu - 
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nités,  qui  leur  ont  été  accordées  en  vertu  de  leurs  capitula¬ 
tions ,  ect.“ 

Pendant  que  la  Russie  s’efforçait  ainsi  de  mettre  en  relief 
les  droits  souverains  des  Moldo-Valaques,  afin  d’attacher  à  son 
titre  de  garantie  plus  d’efficacité  et  de  légitimité,  elle  cherchait 
par  tous  les  moyens  à  paralyser  l’exercice  de  cette  souverai¬ 
neté.  Ainsi,  malgré  la  stipulation  formelle  du  §  8  de  l’art.  16 
du  traité  de  Caïdnardji,  pour  rétablir  le  principe  du  prince  na¬ 
tional  et  de  l’éligibilité,  la  Roumanie  ne  put  mettre  à  exécu¬ 
tion  ce  droit  que  par  la  révolution  nationale  de  1821,  dirigée 
par  Tudor  Vladimiresco.  Aussi  se  refusa-t-elle  à  reconnaître 
les  deux  princes  roumains,  Gregorie  Ghica  et  Jean  Stourdza. 
De  plus,  dans  le  travail  préparatoire  du  règlement  organique, 
en  1830,  elle  se  donna  le  nom  de  protectrice,  et  en  1831,  pen¬ 
dant  que  le  même  règlement  était  soumis  à  la  sanction  de  Ras¬ 
semblée  nationale,  elle  fit  ajouter  après  coup  et  subrepticement 
un  article  qui  n’avait  été  communiqué  à  aucun  des  signataires, 
et  qui  portait  qu’aucune  loi  volée  par  Rassemblée  et  confirmée 
par  le  prince  ne  pourrait  être  promulguée  sans  le  consentement 
préalable  de  la  cour  protectrice. 

Tous  ces  faits  historiques  une  fois  constatés,  on  voit  que  les  véri¬ 
tables  violations  des  droit  des  Roumainsn’ont  eu  lieu  qu’à  partir  de 
1716.  Depuis  cette  époque  jusqu’en  1774,  aucune  stipulation 
n’intervient  entre  les  Roumains  et  les  Turks,  de  sorte  que,  quoique 
dans  lin  état  anormal,  les  traités  anciens  sont  encore  en  vigueur. 
Interviennent  ensuite  les  traités  de  la  Russie  avec  la  Porte,  par 
lesquels  celle-ci  accorde  à  la  première  un  droit  d’intercession 
et  ensuite  de  garantie.  Mais,  avons-nous  dit,  ces  traités  étaient 
nuis  de  plein  droit  en  ce  qui  concernait  les  Roumains.  La  ga¬ 
rantie  pouvait  exister  en  principe;  mais,  comme  nous  l’avons 
prouvé,  le  garant  ne  devait  intervenir  que  quand  il  en  était  re- 
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quis  par  le  garanti.  Les  Roumains  n’ont  jamais  demandé  l’as¬ 
sistance  des  Russes,  de  sorte  que  leur  intervention  était  illégale, 
de  même  que  leur  devoir  de  garant.  Quant  au  droit  d’inter¬ 
cession  ou  de  protection,  il  était  absolument  nul  ;  et  la  Porte, 
en  l’accordant  à  la  Russie,  n’a  en  rien  limité  la  souveraineté 
des  Roumains,  attendu  qu’elle  faisait  un  acte  nul  et  contraire 
même  aux  anciennes  stipulations  qui  la  liaient  aux  Roumains. 

En  effet,  la  Porte  n’avait,  d’après  les  traités,  ancune  ingé¬ 
rance  dans  les  affaires  des  Principautés,  et  aucuue  censure  sur 
leur  prince  ;  elle  ne  pouvait  donc  accorder  un  droit  qu’elle  ne 
possédait  pas.  Agir  de  la  sorte,  c’est  agir  contre  l’esprit  et  la 
lettre  même  des  traités  antérieurs,  c’est  violer  la  souveraineté 
que  la  Porte  s’est  imposé  de  respecter  \  par  conséquent,  tout 
traité  avec  une  autre  puissance,  contraire  à  cette  souveraineté, 
est  nul  de  plein  droit. 

„Un  souverain,  dit  Yattel,  déjà  lié  par  un  traité,  ne  peut  en 
faire  d’autres  contraires  au  premier.  Les  choses  sur  lesquelles 
il  a  prisfdes  engagements  ne  sont  plus  en  sa  disposition  ;  s’il 
arrive  qu’un  traité  postérieur  se  trouve,  dans  quelques  points, 
en  contradiction  avec  un  traité  plus  ancien,  le  nouveau  est  nul 
quant  à  ce  point  là,  comme  disposant  d’une  chose  qui  n’est  plus 
au  pouvoir  de  celui  qui  paraît  en  disposer  (1).“  La  Turquie 
était  liée  par  un  traité  aux  Principautés  ;  elle  ne  pouvait  donc 
en  faire  avec  une  tierce  puissance  un  autre  qui  violât  le  pre¬ 
mier.  On  mentionne,  dans  le  §  8  de  Part.  16,  du  traité  de  Caï- 
nardji,  les  droits  des  Roumains  du  temps  de  Mohammed  IV. 
Or,  en  vertu  de  ces  droits,  les  Roumains  pouvaient  faire  des 
traités  avec  d’autres  nations  ;  ils  ont  même  souvent  exercé  ce 
droit  ;  eux  seuls  donc  pouvaient  traiter  avec  la  Russie  et  lui 
céder  les  droits  qu’il  leur  pouvait  convenir  d’abandoner.  Aucune 
(1)  Vattel,  Droit  dos  gens,  V.  1,  liv.  2,  chap  12,  §  165. 
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autre  puissance  n’avait  mandat  pour  agir  en  leur  nom.  D’ail¬ 
leurs,  quand  même  la  Turquie  aurait  eu  ce  mandat,  n  avaient- 
ils  pas  le  droit  d’annuler  les  traités  de  la  Russie  avec  la  Porte 
comme  contraires  à  leur  souveraineté!  N’avons-nous  pas  vu,  en 
1506,  les  États  généraux  du  royaume  de  France,  assemblés  à 
Tours,  engager  Louis  XII  à  rompre  le  traité  qu'il  avait  fait 
avec  l’empereur  Maximilien  et  l’archiduc  Philippe,  son  fils,  comme 
pernicieux  au  royaume?  A  plus  forte  raison,  ce  droit  existe 
quand  il  s’agit  d’une  tierce  puissance  qui  veut  agir  au  nom 
d’une  autre. 

Il  est  donc  parfaitement  établi  que  la  souveraineté  des  Rou¬ 
mains  est  restée  intacte,  malgré  les  violations  de  fait  qui  ont 
eu  lieu  de  1716  à  1821,  et  malgré  les  traités  intervenus  entre 
la  Porte  et  la  Russie  à  partir  de  1774.  Cette  souveraineté,  l’a- 
vons-nous  vu,  est  non-seulement  intérieure,  elle  est  aussi  exté¬ 
rieure  ou  politique. 

Les  résultats  pratiques  de  cette  souveraineté  extérieure  (car 
en  politique,  comme  dans  toute  autre  science,  on  doit  chercher 
les  avantages  pratiques)  sont  :  lü  que  les  Roumains  ont  le  droit 
de  faire  la  guerre  ou  la  paix,  comme  par  le  passé,  sans  aucune 
responsabilité  envers  la  Sublime  Porte  (art.  5,  traité  de  1460); 
2°  qu’ils  ont  le  droit  de  contracter  des  alliances  avec  d’autres 
puissances,  quand  leurs  intérêts  de  conservation  l’exigeront; 
3°  qu’ils  peuvent  envoyer  des  chargés  d’afiaires  ou  des  agents 
diplomatiques  là  où  ils  le  croiront  nécessaire. 

i.  Droit  de  guerre. 

Toute  nation  souveraine  et  indépendante  a  le  droit  de  faire 
la  guerre  ou  la  paix  (1).  La  Roumanie  a  toujours  exercé  ce 

(1)  Vattel,  Droit  des  gens ,  y.  2,  liv.  3,  chap.  1,  §,  4.  —  Martens,  Pré¬ 
cis ..  liv.  VIII,  §.  260,  264; — Wheaton,  Eléments ,  v.  I,  p.  278. 
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droit,  et  la  Turquie  en  a  parfaitement  conscience.  A  partir  de 
1393,  c’est-à-dire  de  l’epoque  où  les  Roumains  contractèrent 
pour  la  première  fois  avec  la  Sublime  Porte,  jusqu’en  1716,  ils  ont 
été  continuellement,  tantôt  eu  guerre,  tant  >  en  paix,  tantôt  alliés  avec 
les  Polonais,  les  Hongrois,  les  Tartares  de  Crimée  et  les  Turks.  Des 
guerres  avec  ces  derniers  ont  été  plus  fréquentes,  et  il  serait  superflu 
de  les  mentionner  ici.  On  peut  les  taxer  si  on  veut  de  révoltes.  Ob¬ 
servons  seulement  que  ces  guerres  n’avaient  lieu  que  quand  il  y 
avait  une  violation  de  droit  de  la  part  de  la  Turquie.  Autre¬ 
ment  les  Roumains  ont  toujours  voulu  être  en  bonne  intelligence 
avec  la  Sublime  Porte.  Si  donc,  à  proprement  parler,  les  guerres 
faites  contre  la  Turquie  elle-même  ne  constituent  pas  un  droit 
acquis,  il  n’est  pas  moins  vrai  que  ce  droit  a  été  exercé  contre 
toutes  les  nations  voisines,  qui  voulaient  violer  l’autonomie  rou¬ 
maine.  L’histoire  est  là  pour  constater  cette  grande  vérité.  Les 

r 

noms  de  Mircéa  I-er,  Serban  II,  Etienne-le-Grand,  Rarès,  Mi- 
chel-le-Brave,  inscrits  dans  toutes  les  histoires  de  nos  voisins, 
sont  l’expression  la  plus  manifeste  de  ce  droit  important.  Si» 
à  partir  de  1716  jusqu’en  1821  les  Roumains  ne  l’ont  plus 
exercé,  c’est  que  la  domination  des  phanariotes  avait  fait  dis¬ 
paraître  leurs  armeés  nationales,  et  que  les  intrigues  de  ia  Russie 
avaient  arrêté  le  bras  de  la  nation  toutes  les  fois  qu’elle  vou¬ 
lait  frapper.  Mais  aujourd’hui  que  tout  protectorat  exclusif  a 
disparu,  et  que  l’Europe  même  a  pris  sous  sa  garantie  le  res¬ 
pect  des  droits  des  Roumains,  nous  voudrions  que  le  droit  de 
guerre  leur  fût,  non  pas  accordé,  car  ils  l’ont  toujours  eu,  mais 
constaté  d’une  manière  précise.  11  est  vrai  que  le  traité  de  Paris 
reconnaît  aux  Roumains  le  droit  pe  repousser  une  agression 
étrangère.  Son  article  26  dit:  „I1  est  convenu  qu’il  y  aura,  dans 
les  Principautés,  une  force  armée  nationale,  organisée  dans  le 
but  de  maintenir  la  sûreté  de  l’intérieur  et  d’assurer  celle  des 
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frontières.  Aucune  entrave  ne  pourra  être  opposée  aux  mesures 
extraordinaires  de  défense  que,  d’accord  avec  la  Sublime  Porte * 
elles  seraient  appelées  à  prendre  pour  repousser  toute  agression 
étrangère.^ 

Cet  article,  malgré  sa  clarté  apparente,  peut  être  sujet  à  une 
foule  d’interprétations  et  donner  lieu  à  de  grandes  difficultés 
pratiques.  Que  dis-je  !  il  pourra  même  manquer  son  but,  si  l’on 
n’en  précise  pas  bien  le  sens.  On  peut  l’entendre  en  effet  de 
trois  manière  :  a)  ou  que  les  Principautés  ne  pourront  prendre 
les  mesures  extraordinaires  de  défense  qu’avec  la  permision 
préalable  de  la  Sublime  Porte  ;  b)  ou  que  les  mesures  extra¬ 
ordinaires  de  défense  ne  seront  prises  que  d’accord  avec  la  Su¬ 
blime  Porte,  c’est-à-dire  en  même  temps  que  la  Sublime  Porte, 
pour  repousser  ensemble  une  agression  étrangère  ;  c )  ou  enfin 
que  les  Principautés  seront  absolument  libres  de  faire  des  ar¬ 
mements  extraordinaires,  sauf  à  rendre  compte  à  la  puissance 
supérieure  de  leur  destination. 

La  première  et  la  seconde  interprétation  seraient  contraires  à 
l’esprit  même  du  traité,  et  violeraient  un  droit  des  Roumains 
stipulé  formellement  dans  le  traité  de  1460;  car  ne  permettre 
aux  Roumains  de  se  défendre  contre  une  agression  étrangère 
qu’avec  la  permission  de  la  Sublime  Porte,  ou  avec  son  concours 
nécessaire ,  ce  serait  leur  nier  le  droit  même  de  faire  la  guerre, 
ce  serait  paralyser  toutes  les  forces  de  ce  pays  et  donner  au 
suzerain  le  droit  d’intervenir  continuellement  dans  leurs  affaires. 
Une  pareille  violation  d’un  droit  national  serait  d’autant  plus 
inexplicable  qu’elle  viendrait  de  la  part  des  puissances  occiden¬ 
tales  mêmes,  de  ces  futurs  garants  de  la  Roumanie,  nobles  cham¬ 
pions  de  la  liberté  et  de  la  civilisation,  dont  le  but  présumable 
est  de  former  des  populations  homogènes  du  Danube  une  avant- 
garde  sûre  et  forte  contre  les  envachissements  de  la  barbarie. 
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Certes,  les  Roumains  n’entreprendront  jamais  aucune  guerre  de 
conquête;  leur  but  est  de  se  tenir  toujours  sur  la  défensive  et 
d’opposer  une  force  armee  à  ceux  qui  tenteraient  de  violer  leur 
territoire  et  leurs  droits. 

Imposer  aux  Roumains  la  nécessité  de  n’agir  que  selon  la 
bonne  volonté  ou  avec  la  coopération  de  la  Porte,  c’est,  répé- 
tons-le,  se  mettre  en  contradiction  flagrante  avec  les  traités 
des  XlVe,  XVIe  et  XVe  siècles.  Certes  la  Porte  pourra  leur 
envoyer  des  secours,  s’ils  sont  demandés  :  c’est  même  une  obli¬ 
gation  que  lui  imposent  les  traités.  Mais  de  cette  obligation  il 
ne  résulte  pas  le  droit  de  permettre  ou  d’arrêter  une  guerre 
nationale.. 

Que  l’Europe  se  souvienne  que  la  nation  roumaine  forme  un 
tout  complet  et  homogène,  que  malgré  les  oppressions  succes¬ 
sives  des  étrangers,  elle  n’a  rien  perdu  de  sa  vigueur  et  de 
son  patriotisme  primitifs,  qu’enfin  seule,  entre  toutes  les  popu¬ 
lations  de  l’Orient,  elle  a  repoussé  la  domination  du  tzar.  Qu’on 
ne  paralise  donc  pas  ses  moyens  de  défense  en  accordant  un 
droit  si  exorbitant  à  la  Turquie,  qui,  faute  d’unité  dans  les 
éléments  qui  la  composent,  est  si  faible  dans  ses  décisions. 
Nous  ne  doutons  pas  des  bonnes  intention  de  la  Sublime  Porte 
vis-à-vis  des  Principautés  ;  mais  en  fait  de  guerre  nationale, 
il  pourrait  souvent  arriver  que  la  première  ne  vît  pas  un  en¬ 
nemi  dans  celui  que  les  Roumains  auraient  précisément  le  plus 
à  craindre,  ou  ne  considérât  pas  comme  uu  casus  belli  le  cas 
où  ceux-ci  en  verraient  un.  S’ensuivrait-il  de  là  que  les  Moldo- 
Valaques  ne  devraient  prendre  aucune  mesure  extraordinaire  de 
défense  ?  De  plus,  si  la  Porte  n’est  pas  disposée  à  agir,  si  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  se  trouverait  ne  lui  permet¬ 
taient  pas  de  repousser  l’ennemi  qui  envahirait  la  Roumanie, 
faudrait-il  que  celle-ci  restât  les  bras  croisés,  â  cause  des  em- 
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barras  des  droits  supérieurs!  En  réalité,  nous  ne  pouvons  sup¬ 
poser  de  pareilles  choses,  et  nous  croyons  qu’il  faut  donner  à 
l’article  26  du  traité  de  Paris  le  sens  qui  résulte  de  la  troi¬ 
sième  interprétation. 

Le  droit  de  guerre  des  Roumains  serait  alors  celu-ci  :  de  pou¬ 
voir  faire  la  guerre  ou  la  paix,  sans  aucune  responsabilité  en¬ 
vers  la  Porte  ;  mais  comme  celle-ci  a  des  droits  supérieurs,  les 
Roumains  ne  pouront  entreprendre  une  guerre  contre  la  Porte, 
ou  avec  les  ennemis  de  celle-ci,  qu’en  cas  de  violation  du  droit 
et  après  un  appel  près  les  puissances  garantes  ;  de  plus,  comme 
conséquence  de  la  même  souveraineté,  les  Roumains  doivent 
rendre  compte  à  la  puissance  supérieure  des  causes  des  arme¬ 
ments  extraordinaires,  après  réquisition  ou  d’office,  sauf  recours 
près  des  puissances  garantes,  en  cas  de  contestation. 

^  C’est  là  la  seule  interprétation  qui  puisse  concilier  les  droits 
du  suzerain  avec  la  souveraineté  des  Roumains. 

i.  Droit  de  négociations  et  de  traités. 

Une  conséquence  nécessaire  du  droit  de  faire  la  guerre  est 
celui  de  pouvoir  contracter  des  alliances  et  de  faire  des  traités 
de  paix  ou  de  commerce.  L’article  5  du  traité  de  1460,  en  re¬ 
connaissant  aux  Roumains  le  droit  de  faire  la  guerre,  leur  re¬ 
connaît  par  cela  même  celui  des  négociations.  Le  droit  de  se 
défendre  eux-mêmes  étant  constaté  par  l’article  26  du  traité  de 
Paris,  qui  pourra  leur  nier  celui  de  s’allier  à  un  autre  peuple, 
afin  que  cette  défense  soit  plus  efficace?  Contester  ce  droit  aux 
:  Roumains  ce  serait  l’attribuer  à  la  Turquie,  ce  qui  certainement 
serait  contre  tous  les  principes  du  droit  des  gens. 

t 

*Un  Etat  qui  s'est  mis  sous  la  protretion  d’un  autre,  ne 
•perdant  pas  pour  cela  sa  qualité  d'Etat  souverain ,  peut  faire 


« 


des  traités,  contracter  des  alliances,  à  moins  qu  il  n  ait  expres¬ 
sément  renoncé  à  ce  droit  dans  le  traité  de  protection  (1).“  Or, 
les  Roumains  non  seulement  n'ont  point  renoncé  à  ce  droit,  ils 
l’ont  même  réservé  d’une  manière  spéciale  en  stipulant  formel¬ 
lement  le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix.  Ce  droit  est  ac¬ 
cordé  par  les  publicistes,  d’une  manière  limitée,  même  aux  États 
mi-souverains  (2).  Ainsi  les  Etats  mi-souverains  d’Allemagne, 
qui,  avant  le  traité  de  Lunéville,  étaient  placés  sous  le  pou¬ 
voir  législatif  et  judiciaire  de  l’empereur  et  de  l’empire,  avaient 
joui  du  droit  de  faire  des  traités  (3);  à  plusforfe  raison  ce  droit 

p 

doit-il  exister  à  l’égard  des  Etats  souverains  ;  cependant  ces 
Etats  mêmes  peuvent  restreindre  ou  modifier  ce  droit  par  des 

p 

traitées  d’alliance  et  de  confédération  avec  d'autres  Etats.  Ainsi 

p 

les  différents  Etats  de  l’Union  de  l’Amérique  septentrionale  ne 
peuvent  pas  contracter  avec  les  puissances  étrangères,  ou  entre 
eux,  sans  le  consentement  du  Congrès.  De  même  les  membres 
de  la  Confédération  germanique  ne  peuvent  faire  aucune  alliance 
incompatible  avec  les  lois  fondamentales  de  la  Confédération. 
Il  en  est  de  même  pour  la  Roumanie.  Par  ses  traités  avec  la 
Sublime  Porte,  elle  a  limité  sa  souveraineté  extérieure.  Par  con¬ 
séquent,  elle*  ne  peut  faire  aucune  alliance  contre  la  Porte  ou 
avec  les  ennemis  de  cella-ci,  de  même  qu’elle  ne  peut  contracter, 
aucun  engagement  contraire  aux  traités  de  protection,  „c’est- 
à-dire  qui  donne  atteinte  aux  conditions  expresse  de  la  pro¬ 
tection,  ou  qui  répugne  en  soi  tout  traite  du  protection  (4).a 
Mais  en  dehors  de  cette  limite,  la  souveraineté  des  Roumains 
est  parfaite.  Us  peuvent  doncformer  toute  espèce  d'alliance  offen¬ 
sive  et  défensive,  ou  conclure  des  traités  de  paix  ou  de  com- 

(1)  Valet,  Droit  des  gens ,  liv.  2,  chap.  12.  §  155. 

(2)  Mart.,  Précis,  liv.  2,  chap.  2,  §  47  Wheaton,  Eléments  p.  227 . 

(3)  Paix  de  Westphalie,  art.  VIH,  S  2. — Chap.  tinp.  art.  VI,  §  4. 

(4)  Vat.,  Droit  des  gens ,  loco  cit. 
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merce,  dès  que  ces  différents  contrats  ne  touchent  en  rien  au 
droits  du  suzerain. 

D'ailleurs  l’histoire  constate  suffisamment  que  les  Roumains 
ont  toujours  exercé  ce  droit  et  que  personne  n’a  pensé  à  le  leur 
nier. 

Ainsi  en  1396,  Mircéa  I-er  fait  un  traité  d'alliance  avec  Si- 
gismond,  roi  de  Hongrie  ;  en  1448,  Dan  1Y  est  l’allié  de  Jean 
Corvin  ;  en  1498,  une  quadruple  alliance  est  formée  entre  la 
Pologne,  la  Hongrie,  la  Moldavie  et  la  Valaquie  ;  en  1499,  Eti¬ 
enne  le  Grand  se  lie  par  un  traité  d’alliance  avec  le  roi  de  Po- 
îogne;  en  1588,  Pierre  VII  conclut  avec  la  reine  Elisabeth  d’An¬ 
gleterre  un  traité  de  commerce(l);  en  1598, Michel  le  Brave  fait 
un  traité  avec  Rodolphe  II,  empereur  d’Allemagne  ;  en  1638, 
Bassarabe  Mathieu  I-er  forme  une  alliance  offensive  et  défen¬ 
sive  avec  Racotzi,  prince  d’Ardialie;  en  1651,  Bazile  le  Loup, 
prince  de  Moldavie,  conclut  un  traité  de  paix  avec  le  khan  des 
Tartares  ;  enfin  la  Russie,  qui,  en  1848,  contestait  V existence 


(1)  La  publication  de  cette  pièce  est  curieuse;  elle  fait  voir  que  dès 
cette  époque  l'Angleterre  avait  compris  l’importance  commerciale  des 
Principautés  danubiennes  ; 

„The  privilège  of  Peter  the  prince  ot  Moldavia  graunted  tothe  English 
marchants. 

„Petrus  Pei  gratiâ  princeps  Valachiae  et  Moldaviae,  signilicamus  prae- 
sentibus  universis  et  singulis,  quorum  interest  ac  intererit,  quod  cum  mag¬ 
nifiée  domino  Guilielmo  Harebornë,  oratore  serenissimae  ac  potentissimae 
dominae.  dominae  Elizabethae,  I)ei  gratiâ  Angliae,  Franciae  ac  Hiberniae? 
reginae  apudserenissimuin  ac  potentissimum  Turcorum  Imperatorem,  hanc 
constitutionem  fecerimus  :  Nimirum  ut  de  bine  suae  serenitatis  subditis,  omni- 
busque  mercatoribus  integrum  sit  hic  in  provinciâ  nostra  commorrandi,  conve- 
sandi,  mercandi,  vendendi  contrahendique  imo  omnia  exercendi,  quae  mer- 
canturae  ac  vitae  humanae  societas  ususqua  requirit,  sive  ullà  alicujus 
contradictione  aut  inhi bitione.  salvo  ac  integro  tamen  jure  telonii  nostri, 
hoc  est,  ut  a  singulis  rebus  centum  ducatorum  pretii,  très  numerent.  Quod 
rectum  ac  firznum  constitutione  nostra  haberi  volumus.  In  cujes  rei  firmius 
testimonium,  sigillum  nostrum  oppressum  est.  Actum  in  castris  nostris  die 
27  mensis  Augusti  anno  Domini”  1588. 
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politique  des  Roumains,  fit  avec  eux  deux  traités  d’alliance,  l’en 
avec  la  Valaquie,  en  1710,  l’autre  en  1711,  avec  le  Moldavie. 
L’article  11  de  ce  dernier,  signé  par  Pierre  I-er  et  Démètrus 
Oantimir,  dit:  Le  titre  du  prince  sera  „ Altesse  sérénissime, 
prince  et  seul  maître  de  la  Moldavie ,  allié  (collegator)  de  la 
Russie 

En  présence  de  ces  laits  pourrait-on  encore  raisonnablement 
nier  le  droit  des  Roumains  de  contracter  des  alliances?  L’exer¬ 
cice  de  ce  droit  pendant  si  longtemps  ne  prouve-t-il  pas  encore 
que  la  souveraineté  des  Roumains,  quoique  brisée,  est  restée  par- 

9 

faite  dans  son  essence  ?  Un  Etat  souverain  a  le  droit  de  traiter 
avec  les  autres  États  ;  mais,  vice  versa ,  l’existence  de  ce  droit 
révèle  l’existence  de  la  souveraineté.  Si,  à  partir  de  1711,  les 
Roumains  n'ont  plus  conclu  de  traités  avec  d'autres  puissances, 
c’est  que  la  Russie  s>est  arrogé  le  droit  de  traiter  à  leur  place. 
Elle  a  voulu  se  constituer  d’elle-même  mandataire  des  Roumains, 
et  profiter  des  prérogatives  de  ceux-ci  ;  car,  autrement,  comment 
aurait-elle  eu  un  droit  plus  considérable  que  celui  du  mandant? 

C’est  donc  à  cause  d’une  usurpation  injuste  que  les  Roumains 
n'ont  pu,  pendant  le  court  intervalle  de  145  ans,  fa>re  usage, 
du  droit  qu'ils  ont  exercé  pendart  plusieurs  siècles. 

Avant  l’intervention  russe,  la  Turquie  n'a  jamais  voulu  se  pré¬ 
valoir  du  droit  de  traiter  au  nom  des  Roumains.  Ainsi,  quand, 
à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  les  envoyés  polonais  élevaient 
à  Carlowits,  des  prétentions  sur  une  partie  du  territoire  mol¬ 
dave,  la  Porte  leur  répondit  :  „Les  Principautés  n’ont  pas  été 
soumises  par  la  force  des  armes  ;  elles  ont  fait  leur  soumis¬ 
sion  volontairement,  en  vertu  de  capitulations  qui  obligent  la 
Porte  à  protéger  leur  territoire  ainsi  que  leur  liberté. “ 

Il  faut  donc  reconnaître  que  les  traités  fait  pars  la  Turquie 
avec  d’autres  puissances,  et  qui  n’ont  pss  en  vue  une  question 
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d 'équilibre,  ne  regardent  que  les  parties  contractantes  et  ne  sont 
applicables  qu’aux  provinces  incorporées  dans  l’empire turk.  Pour 
les  conventions  ccmmerciales  elles  seront  d’autant  plus  inappli¬ 
cables  aux  Principautés,  qu’en  Turquie  elles  donnent  lieu  aux 
vexations  du  régime  consulaire.  Or,  la  Sublime  Porte  ne  pourrait 
concéder  aux  agents  étrangers  le  pouvoir  judiciaire,  dont  elle 
ne  peut  disposer,  n’en  jouissant  pas  elle  meme.  En  effet,  l’art. 
8  du  traité  de  1460  dit:  „Si  quelque  Turk  a  un  procès  en  Va- 
laquie  avec  un  sujet  du  pays,  sa  cause  sera  entendue  et  jugée 
par  la  divan  valaque,  conformément  aux  lois  locales. “ 

11  faut  donc  conclure  que  le  régime  consulaire  existant  au¬ 
jourd’hui  dans  les  Principautés,  doit  être  aboli  comme  illégal 
et  inutile  ;  illégal,  car  il  a  été  consenti  par  une  puissance  qui 
n’avait  pas  le  droit  de  le  faire;  inutile,  car  la  justice  dans  les 
Principautés  est  organisée  comme  dans  le  reste  de  l’Europe,  et 
elle  présente  des  garanties  suffisantes  pour  tous  ceux  qui  habi¬ 
tuât  ces  pays. 

D’ailleurs,  les  intérêts  commerciaux  des  Principautés  sont  dif¬ 
férents  de  ceux  de  la  Turquie  ;  les  débouchés,  l’agriculture,  l’in¬ 
dustrie,  les  habitudes  de  commerce,  tout  diffère  de  ce  qui  se 

trouve  en  Turquie.  C’est  donc  â  ces  peys  dé  juger  ce  qui  peut 
les  faire  prospérer  et  de  former  des  traités  de  commerce  fon¬ 
dés  sur  la  réciprocité  avec  d’autres  puissances  (1). 

3.  Les  chargés  d'affaires . 

t 

Tout  Etat  souverain  et  indépendant  a  le  droit  d’envoyer  des 
ministres  publics  à  un  autre  État  souverain,  ami,  et  d’en  rece¬ 
voir  de  lui  (2).  Une  alliance  inégale  note  point  à  l’État  ce 

(1)  Voyez  pour  plus  amples  détails  sur  cette  question,  le  ,, Mémoire  sur 
la  juridiction  consolaire  en  Roumanie,  par  B.  Boéresco,  seconde  édition, 
1869,  Bukarest.“ 

(2)  Vattel,  Droit  des  gens,  liv.  4,  cliap.  5,  §  56,  57.— Wlieaton,  Elém.  du 
droit  internat .,  v.  1,  p.  188.— Maliens,  Précis  du  droit  des  gens,  liv.  7,  cliap. 
1,  §  187,  190. 


droit  (1).  Et  en  effet,  dit  Vattel  (2):  „si  l'allié  inégal,  ou  le 
protégé,  n'a  pas  renoncé  expressément  au  droit  d'entretenir  des 
relations  et  de  traiter  avec  d'autres  puissances,  il  conserve  né¬ 
cessairement  celui  de  leur  envoyer  des  ministres  et  d’en  rece¬ 
voir  de  leur  part.  11  en  faut  dire  autant  «les  vassaux  et  des  tri¬ 
butaires,  qui  ne  sont  point  sujets.  u 
La  Roumanie  n'est  liée  à  la  Turquie  que  par  un  traité  de 
protection  ;  elle  n'a  donc  point  entendu  renoncer  au  droit  d'en- 

i 

voyer  des  ministres  publics  aux  autres  Etats.  Mais,  en  pratique, 
il  y  a  eu  des  abus  et:  des  injustices, [et  nous  souhaiterions  qu'on 
mît  aujourd’hui  mieux  en  harmonie  ce  droit  de  représentation 
des  Roumain  savëc  leur  souveraineté  reconnue. 

Avant  le  traité  de  Caïdnardgi,  en  1774,  nous  trouvons  que 
les  Roumains  avaient  des  chargés  d’affaires  ou  des  agents  dans 
différants  endroits,  entre  autres  à  Varsovie  (3).  Dans  l’art.  7- 
du  traité  de  1513  on  faisait  mention  expresse  del’agent  roumain 
qui  doit  se  trouver  à  Constantinople;  cet  agent  avait  un  carac¬ 
tère  politique,  car  il  devait  entretenir  les  bonnes  relations  entre 
les  deux  gouvernements.  Dans  les  autres  principales  villes  de 
la  Turquie,  les  Roumains  entretenaient  de  simples  agents,  c’est- 
à-dire  des  ministres  non  accrédités  et  munis  seulement  d’une 
simple  lettre  de  recommandation.  Mais  la  mission  de  tous  ces 
agents  n’était  pas  permanente,  à  cause  des  troubles  politiques 
et  des  dissensions  fréquentes  entre  les  deux  peuples.  Les  Rou¬ 
mains  donc  n'avaient  pas  un  mode  de  représentation  exacte  et 
permanente.  Et  la  cause  en  est  bien  simple.  L’institution  de  lé¬ 
gations  résidentes  permanentes  ne  s’établit  en  Europe  qu  après 
la  paix  de  Westphalie,  c'est-à-dire  apèsl'an  1648.  Or  les  troubles 

(1)  Vattel,  liv.  4.  eliap.  5,  §  58.  —  Kluber,  Droit  des  gens  moderne  de 
l’Europe,  st.  2,  tit.  2  chap.  3,  §  175.— Wheaton,  v.  1.  p.  189. 

(2)  ld.  §  58. 

(3)  Vaillant,  Histoire  de  la  Roumanie,  V.  2,  p  *234. 


56 


qui  agitaient  tout  l’Orient,  à  cette  époque,  n-eussent  pas  permis 
aux  Roumains  d’user  de  leur  droit,  quand  même  ils  l’eussent 
voulu.  En  1774,  la  Russie,  voulant  mettre  sous  sa  tutelle  les 
droits  des  Roumains  à  Constantinople,  inséra  dans  le  traité  de 
Caïdnardji  un  article  qui  semblait  leur  créer  un  droit  nouveau. 
Le  §  9  de  l'art.  16  de  ce  traité  dit  : 

„La  Sublime  Porte  s’engage  de  permettre  aux  souverains  des 
deux  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valaquie  d'avoir  chacun, 
pour  son  compte,  auprès  de  la  Sublime  Porte,  des  chargés 
d'affaires  chrétiens,  de  la  religion  grecque,  qui  feront  leurs  af¬ 
faires;  et  ces  chargés  d’affaires  auront  soin  des  intérêts  des¬ 
dites  Principautés  ;  et  ils  seront  favorablement  traités  par  la 
Sublime  Porte,  qui  les  regardera  même,  malgré  leur  peu  d’im¬ 
portance,  comme  des  hommes  jouissant  du  droit  des  gens ,  et 
par  conséquent  exempts  de  toute  vexation. 

On  comprend  bien  que  cet  article  ne  fait  pas  aux  Roumains 
une  pure  donation  gratuite,  attendu  que  leurs  traités  antérieurs 
en  faisaient  une  mention  expresse. 

D’ailleurs,  quand  même  cette  mention  n’aurait  pas  eu  lieu,  il 
est  certain  que  la  Turquie  n’aurait  pu  contester  ce  droit  aux 
Roumains,  quand,  dans  ses  traités,  elle  reconnaît  leur  prince 
libre  et  indépendant,  c’est-à-dire  souverain. 

Or,  tout  prince  souverain  a  ipso  jure ,  le  droit  d’envoyer  des  mi¬ 
nistres  près  des  autres  cours  de  l’Europe,  n’importe  son  dgrée  de 
puissance  ;  car,  dit  Vattel,  „un  prince  faible,  mais  souverain  est 
aussi  bien  souverain  et  indépendant  que  le  plus  grand  monarque  ; 
comme  un  nain  n’est  pas  moins  homme  qu’un  géant(l).a  II  faut  ce¬ 
pendant  reconnaître  que  l'article  du  traité  de  Caïnardji  précise 
mieux  la  qualité  de  l’envoyé  roumain  à  Constantinople,  à  cette 
époque  où  les  droits  des  ministres  publics  près  la  Sublime  Porte 

(1)  Droit  des  gens,  liv.  4,  chap.  VI,  §  78. 
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n  étaient  pas  encore  bien  détei  minés.  On  l'appelle  chargé  d'af¬ 
faires,  et  on  ie  fait  jouir  des  prérogatives  du  droit  des  gens. 

Mais  voilà  ce  qui  arriva  en  pratique.  La  Porte  habituée  de¬ 
puis  quelque  temps  à  violer  les  droits  des  Roumains,  ne  put 
souffrir  de  voir  près  d’elle  un  chargé  d’affaires  roumain.  D'un 
autre  côté,  la  Russie,  qui  se  souciait  peu  du  principe,  se  con¬ 
tenta  d’avoir,  près  de  la  Sublime  Porte,  un  agent  roumain  qui 
fut  sous  son  influence.  On  donna  donc  au  nouvel  envoyé  le  nom 
de  Capou-Kiaia ,  qui  n’est  qu’un  simple  agent ,  sans  caractère 
public,  sans  lettres  de  créance,  mais  simplement  porteur  de  lettres 
de  recommandation.  Le  nom  turk  de  M aslahat-Guzar ,  répondant 
à  la  qualification  de  chargé  d'affaires ,  est  celui  qui  lui  aurait  con¬ 
venu;  mais  on  s’est  abstenu  de  l’employr.  De  plus,  il  fut  défendu 
tacitement  ou  indirectement,  aux  princes,  d’envoyer  près  les  autres 
puissances  européennes  des  chargés  d’affaires  qui  eussent  trop 
embarrassé  la  Russie;  de  sorte  que  les  Roumains  se.  virent  re¬ 
présentés  près  les  autres  cours  de  l’Europe  par  les  ministres  de 
la  Sublime  Porte.  ■ — De  là  il  est  résulté  encore  un  autre  incon¬ 
vénient:  c’est  que  les  agents  des  autres  puissances  près  les  gou¬ 
vernements  roumains  ne  reçoivent  pas  Vexequatur,  ou,  comme  on 
dit  dans  le  Levant,  le  harat  du  gouvernement  local  meme,  mais 
sont  accrédités  auprès  de  la  Sublime  Porte,  qui  traité  ainsi  les 
Principautés  en  pays  rajas. 

Il  est  temps  aujourd’hui  de  mettre  un  terme  à  de  pareils  abus 

p 

de  droit.  La  Roumanie  est,  sans  contredit,  un  Etat  souverain 
Nous  ne  voulons  cependant  point  exagérer  son  importance  ;  elle 
n’est  point  un  État  ni  de  première,  ni  de  seconde  classe  ;  elle 
ne  constitue  qu’un  État  de  troisième  ordre.  Mais  en  cette  qua¬ 
lité  elle  est  souveraine,  et  elle  a  le  droit  de  se  faire  représenter 
à  l’étranger.  Quant  au  rang  à  conférer  à  l’agent  diplomatique, 
c’est  à  l’État  lui-même  de  le  déterminer  ;  car  tout  souverain  a 
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un  droit  égal  de  se  faire  représenter,  aussi  bien  au  premier 
degré  qu'au  second  et  au  troisième  (1).  Mais  la  Roumanie  11e 
veut  pas  s'embarrasser  d'un  système  de  représentation  qui  en¬ 
traînerait-  des  frais  considérables.  Elle  n’accréditera  auprès  des 
autres,  cours  ni  ambassadeurs,  ni  ministres  plénipotentiaires,  ni 
ministres  résidents;  elle  se  contentera  de  suivre  l’usage  de  la 
diplomatie,  c’est-à-dire  d'envoyer  des  ministres  du  même  rang 

que  ceux  qn’elle  reçoit  (2).  Or,  actuellement,  les  ministres  en- 

> 

vovés  par  les  autres  Etats  à  Bucarest  ont  le  titre  de  chargés 
d'affaires  (3),  c’est-à-dire  de  quatrième  en  rang,  d'après  les 
classifications  faites  aux  congrès  de  Vienne  et  d'Aix-la-Capelle(4). 

il  est  donc  juste  que  le  prince  de  ces  pays  puisse  envoyer 
auprès  des  autres  cours  des  ministres  revêtus  des  mêmes  ca¬ 
ractères  :  et,  d’un  autre  côté,  il  ne  reconnaîtra  comme  repré¬ 
sentants  des  autres  puissances  que  ceux  auxquels  il  aura  déli¬ 
vré  Y  exéquatur. 

Le  nom  de  Capou-Kiaia  est,  par  conséquent,  improprement 
appliqué  par  la  Porte  à  l’envoyé  roumain.  Ce  titre  ne  convient 
qu’aux  hommes  d’affaires  des  pachas.  Elle  doit  lui  donner  celui 
de  Maslahat-Guzar  ou  chargé  d’affaires,  ayant  le  caractère  de 
ministre  public,  et  muni  d'une  lettre  de  créance ,  émanée  du 
ministre  des  affaires  étrangères  de  son  pays  et  adressée  au 
même  ministre  de  l’autre  gouvernement,  et  qui,  comme  agent 
politiques,  est  placé  en  rapport  direct  avec  le  gouvernement  au¬ 
près  duquel  il  est  accrédité  (5). 

(1)  Vat  ,  Droit  des  gens,  liv.  4,  chap.  6,  §  78  ;  —  Wheaton,  Eléments,  v. 
1,  p.  195  ; — Martens,  Précis ,  liv.  7,  chap.  2,  §  199,  204. 

(2)  Wheaton,  Elémants ,  v.  1,  p.  195. 

(3)  Cussy,  Dictionaire  du  diplomat .,  p.  128. 

(4)  Voir  FAnnexe  17  de  l’acte  final  du  congrès  de  Vienne, 9  juin  1815. 
et  le  Protocole  du  congrès  d’Aix-la-Cliapelle,  du  21  Novembre  1818. 

(5)  Wheaton,  Eléments ,  etc.  V.  1,  p.  196.— Martens.  Précis ,  liv.  7.  chap- 
S,  §  202. — Vattel,  Droit  des  gens,  liv.  4,  chap.  6,  §  75. 
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Observons  enfin  que  le  prince  des  Principautés,  comme  sou¬ 
verain  indépendant,  peut  protéger  ses  sujets,  dans  le  pays  où 
il  ne  sera  pas  représenté,  non-seulement  par  le  ministre  otto¬ 
man,  s’il  en  est  un,  mais  par  tout  autre,  à  son  choix. 

4.  Le  dt'oit  de  battre  monnaie. 

« 

Cette  question  fait  partie  du  droit  intérieur  d’un  État.  Mais 
comme  on  a  voulu  nier  ce  droit  à  la  Roumanie,  sous  prétexte 
que  le  sultan  seul  peut  l’exercer,  comme  s’il  était  souverain  de 
ce  pays,  nous  avons  cru  nécessaire  de  l’examiner  à  la  suite  de 
la  question  politique. 

Les  Roumains  ont  exercé  dès  h  s  temps  les  plus  auciens  le  * 
droit  de  battre  monnaie.  Les  monnais  des  I  aces,  analogues  à  celles 
des  Gaulois,  sont  surtout  en  argent  et  en  or,  et  imitent  les  sta- 
tères,  les  didrachmes  et  les  tétradrachmes.  Quant  au  style,  les 
unes  suivent  celui  de  la  Macédoine,  les  autres  celui  des  Ger¬ 
mains.  Il  est  curieux  de  voir  que  les  Daces  aient  exercé  ce 
droit  même  sous  la  domination  des  Romains.  Le  peu  qu’il  nous 
reste  de  leurs  monnaies  le  prouve  d’une  manière  évidente.  L'em¬ 
pereur  Philipe  l'Arabe  reconnaît  à  la  Dacie,  indépendamment 
des  colonies  métropoles,  le  droit  souverain  de  frapper  une  mon¬ 
naie  nationale,  seulement  il  faut  qu’elle  soit  frappée  à  l’effigie 
de  l’empereur  romain:  ainsi,  pendant  toute  cette  époque,  de 
244  à  259,  on  voit  une  série  de  monnaies  daces,  presque  toutes 
en  bronze,  ayant  sur  le  revers  l’effigie  des  souverains  romains  : 
Philippe,  OîaciJia,  Philippe  II,  Tribonien,  Volusicn,  Emilien,  Va- 
lerien,  etc. 

Pendant  la  période  des  invasions  barbares,  les  rois  goths 
ont  continuellement  battu  monnaie  en  Dacie,  Enfin,  ce  droit  est 
exercé  pendant  toute  la  durée  de  l'empire  Vlaquo-Bulgare» 
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Quand  les  deux  Principautés  de  Vaîaquie  et  de  Moldavie  eurent 
des  princes  distincts,  chacun  exerçait  le  même  droit.  Plusieurs 
monnaies  anciennes,  conservées  par  les  amateurs,  constatent  la 
continuation  de  ce  droit  souverain  jusqu’au  règne  des  princes  phana- 
riotes.  Ainsi,  sur  les  monnaies  de  Vlad  I-er,  Bassarabe,  en  1340, 
en  voit  cette  inscription  sur  l’avers  :  ,,-f-  w  B  \dJHc...  OHBAfNu, 
et  presque  la  même  sur  le  revers:  ,,-f-  1  <*>  BAdAHc...  OHB“. 
Sur  les  monnaies  de  Mircéa  I-er,  en  1393,  on  voit  plus  de  va¬ 
riétés  ;  entre  autres,  on  lit  cette  inscription  sur  l’avers  :  „Mpzd. 
BOEu,  et  sur  le  revers:  „1  w.Mpzd.BO-f-...  Sur  une  monnaie 
de  Mircéa  II,  en  1418,  on  lit:  lwM — VODA“.  Sur  une  autre 
de  Tzèpès,  en  1456,  on  lit:  „1üM.  Y.  V.  B“,  sur  le  revers  on 
voit  la  lettre  K  ou  R,  qui  peut  signifier,  dans  le  premier  cas, 
Craiu ,  roi,  et  dans  le  second  la  même  chose,  Rex.  Plusieurs 
autres  monnaies  de  Michel  le  Brave  et  de  Constantin  Branc-o- 
veano  se  trouvent  dans  les  collections  du  Musée  impérial  de 
Vienne  (1).  On  voit  encore  des  monnaies  et  médailles  en  or  et 
en  argent  frappées  par  C.  Brancoveanu,  en  1688,  avec  cette 
inscription:  „Constantinus  Bassaraba  de  Brancoveano  D.  G. 
Voiv.  et  princeps  Valachiae  transcdpinae 

En  présence  de  ces  faits,  la  contestation  du  droit  est  impos¬ 
sible.  La  Turquie  même  le  sonstate,  d’une  manière  officielle, 
dans  l’art.  5  du  traité  de  1393.  Cet  article  dit:  „Le  prince 
sera  tenu  de  payer  par  an,  à  notre  trésor  impérial,  trois  mille 
piastres  rouges  du  pays ,  ou  cinq  cents  piastres  d'argent  de 
notre  monnaie. u  La  Turquie  donc  a  trouvé  et  a  laissé  au  pays 
le  droit  de  battre  monnaie.  Et  comment  le  lui  aurait-elle  pu 
leulever,  quand  elle  ne  s’emparait  point  de  sa  souveraineté?  La 

#  A 

(1)  Nous  empruntons  ces  détails  a  un  intéressant  ouvrage  inédit  de 
notre  compatriote,  M.  César  Bolliae,  qui  s’occupe  de  la  numismatique 
roumaine. 
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Roumanie  a  donc  continuellement  exercé  ce  droit  jusqu’à  l’époque 
des  princes  ph  inariotes,  c’est-à-dire  à  peu  près  jusqu’à  l’an  1716. 
A  partir  de  cette  époque,  il  est  tombé  en  désuétude.  Les  troubles 
qui  affligèrent  ces  pays,  le  détestable  règne  des  phanariotes,  la 
négligence  générale  de  toute  espèce  d’exploitation,  contribuèrent 
à  faire  oublier  cet  ancien  droit  des  Roumains. 

Mais  aujourd’hui  que  leurs  droits  et  devoirs  envers  la  Sublime 
Porte  seront  mieux  établis,  nous  espérons  que  les  futures  con¬ 
férences  en  feront  une  mention  expresse  et  que  la  Porte  ne  s’y 
opposera  point. 

En  effet,  l’Egypte  se  trouve  dans  une  condition  politique  in¬ 
férieure  à  celle  des  Principautés.  Il  suffit  pour  cela  de  mentionner 
l’art.  5  de  la  convention  du  15  Juillet  1840,  d’après  lequel  tous 
les  traités  et  toutes  les  lois  de  l’empire  ottoman  s’appliqueront 
à  l’Egypte,  comme  à  toute  autre  partie  de  l’empire.  L’article 
6  dit  formellement  que  „les  forces  de  terre  et  de  mer  entrete¬ 
nues  par  le  pacha  sont  considérées  comme  faisant  partie  des 
forces  de  l’empire  ottoman,  et  comme  entretenues  pour  le  ser¬ 
vice  de  l’État  (1). 

Or,  malgré  cette  infériorité,  l’Egypte  continue  à  battre  mon¬ 
naie,  tandis  que  la  Moldo-Valaquie  ne  le  fait  pas.  D’où  pro¬ 
vient  cette  anomalie  ?  Y  a-t-il  là  un  défaut  de  droit  ?  Aucu¬ 
nement.  L’Egypte,  avant  de  devenir  quasi-pacbalik  de  la  Tur¬ 
quie,  exerçait  le  droit  de  battre  monnaie.  Elle  a  continué  le 
même  exercice  jusqu’aujourd’hui,  de  sorte  que  sa  non-inter¬ 
ruption  explique  sa  légitimité.  Les  Roumains,  au  contraire,  ont 
négligé  l’exercice  de  ce  droit  pendant  quelque  temps:  s’en¬ 
suit-il  qu’ils  ne  pourront  plus  le  reprendre?  Aucune  raison  ne 
justifierait  une  pareille  décision. 

(1)  Voyez  la  convention  signée  La  ondres  le  15  Juillet  1840. 


D  ailleurs,  la  reprise  de  re  droit  exercerait  line  grande  in¬ 
fluence  sur  le  commerce  et  les  transactions  dans  les  Princi¬ 
pautés.  Faute  d’unité  dans  le  système  monétaire,  une  foule  de 
monnaies  étrangères ,  quelquefois  viciées,  pullulent  sur  les  mar¬ 
chés:  monnaies  autrichiennes,  russes,  turkes,  et  quelquefois 
monnaies  françaises,  italiennes,  espagnoles,  anglaises.  La  valeur 
réelle  ou  échangeable  de  toutes  ces  monnaies  dépend  d’une  autre 
valeur  nominale,  ou  d’une  monnaie  de  compte ,  qui  est  repré¬ 
sentée  par  la  piastre  et  le  para.  Cette  monnaie  n‘a  point  d’e¬ 
xistence  réelle  :  ainsi,  ou  ne  voit  jamais  une  piastre,  on  voit 
très  rarement  des  paras.  Elle  ne  fait  que  servir  d’unité 
commune  pour  apprécier  les  autres  monaies.  Le  para  vaut  moins 
d'un  centime;  40  paras  font  une  piastre,  105  à  109  équiva¬ 
lent  à  un  franc.  Mais  justement  cette  différence  entre  la  mon¬ 
naie  réelle  et  la  monnaie  de  compte  fait  que  le  taux  de  la 
valeur  ne  peut  jamais  être  constant  et  égal.  Ainsi,  la  valeur  de 
compte  varie  suivant  la  valeur  intrinsèque  ou  extrinsèque  de 
la  monnaie  réelle,  de  même  que  la  valeur  nominale  de  celle-ci 
varie  suivant  la  fixation  plus  ou  moins  élevée  de  la  valeur  en 
compte.  Celle-ci  n'a  point  de  représentation  réelle  ;  ce  n’est 
qu’une  fiction.  Si  donc  la  valeur  intrinsèque  du  métal  est 
moindre  qu  a  l'ordinaire ,  son  équivalent  fictif  diminue  ;  de 
même,  si  cet  équivalent  est  apprécié  à  un  taux  plus  élevé,  la 
valeur  extrinsèque  de  la  monnaie  diminue.  En  réalité,  il  y 
a  là  une  compensation  ;  mais  le  commerce  n'en  souffre  pas 
moins;  et  la  perte  de  la  différence  est  tantôt  pour  le  créancier, 
tantôt  pour  le  débiteur.  Ajoutez  à  cela  les  fluctuations  arbitraires 
du  cours  de  change  qui  varie  suivant  le  caprice  du  gouverne¬ 
ment  et  surtout  des  banquiers  et  usuriers.  Ainsi,  le  gouverne¬ 
ment  veut-il  exclure  ou  introduire  telle  monnaie  ,  ii  n‘a  qu’à 
mettre  l’équivalent  fictif  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  valeur 
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extrinsèque  de  la  monnaie:  dans  le  premier  cas,  la  monnaie  sort 
pour  sechanger  à  un  taux  plus  élevé,  dans  le  second,  elle  entre 
pour  profiter  de  la  prime.  C’est  ainsi  qu’il  a  agi  pour  exclure 
entièrement  les  paras  des  Principautés  :  il  mit  l’équivalent  fic¬ 
tif  au-dessuis  de  la  valeur  nominale;  tous  les  paras  s'envo¬ 
lèrent  alors  en  Turquie  pour  se  vendre  à  un  taux  plus  élevé, 
et,  d’un  autre  côté,  ils  n'eurent  plus  aucun  intérêt  à  rentrer 
dans  le  pa)rs.  Ces  banquiers  et  usuriers  n’exercent  pas  uue 
moindre  influence  sur  le  taux  du  cours  de  change.  La  moindre 
coalition  entre  eux  le  fait  varier.  Leur  instrument  est  tou¬ 
jours  la  monnaie  de  compte  ou  l’équivalent  fictif.  Ainsi,  ont-ils 
des  valeurs  à  encaisser,  ils  me! lent  cet  équivalent  au-dessous 
du  taux  ordinaire  de  la  monnaie  réelle  ;  ont  ils  des  payements 
à  faire,  ils  augmentent  le  même  équivalent  pour  profiter  de  la 
différence  :  le  tout  au  détriment  du  commerce  et  des  transac¬ 
tions.  C’est  pourquoi  le  ducat  d'Autriche  vaut  quelquefois,  tantôt 
31  piastres,  tantôt  32  piastres  et  24  ou  26  paras  ;  le  zwanziger  a 
varié  souvent  entre  2  piastres  10  ou  12  paras  ;  on  paye  1 
franc  tantôt  2  piastres,  20,  24,  28  paras,  tantôt  2  piastres,  30 
ou  35  paras.  L’équivalent  fictif  des  monnaies  varie  ainsi  sans  qu’il 
y  ait  aucun  changement  ni  dans  la  masse  du  numéraire,  ni  dans 
la  valeur  intrinsèque  ou  nominale. 

On  voit  facilement  quelle  perturbation  ce  système  doit  causer 
dans  le  commerce.  Pour  y  remédier,  il  faut  deux  choses:  a) 
faire  disparaître  l’équivalent  fictif,  ou  mieux,  le  réaliser;  b) 
amener  l’uniformité  dans  les  poids  et  empreintes  des  monnaies, 
(u  fixant  définitivement  leur  valeur  nominale,  basée  sur  lesys 
tème  décimal.  Mais  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut  néces¬ 
sairement  que  Je  pays  frappe  sa  monnaie  à  l’empreintre  de  son 
prince,  qui  est  son  seul  souverain . 
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Espérons  que  les  futures  conférences  prendront  en  considé¬ 
ration  cette  question  importante,  qui' n’est  pas  d’un  minime 
intérêt  pour  la  prospérité  des  Principautés. 


RESUME. 


Les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  sont  appelées 
à  poser,  dans  des  conférences  ultérieures,  les  bases  du  droit 
public  et  administratif  des  Roumains.  Le  droit  public  politique 
de  ceux-ci  repose  sur  les  traités  des  XlVe,  XVe  et  XVIe  siècles, 
interprétés,  d’une  manière  équitable,  selon  les  principes  du  droit 
des  gens  européen.  Définir  et  bien  préciser  ce  droit,  c’est  re¬ 
lever  la  nationalité  roumaine,  c’est  définir  et  préciser  en  même 
temps  la  suzeraineté  de  la  Turquie.  Or,  on  sait  combien  cette 
suzeraineté  a  été  vague  et  incertaine  jusqu’à  présent ,  et  à 
combien  de  difficultés  elle  a  donné  lieu.  La  belle  mission  des 
futures  conférences  est  d'en  finir  avec  l’arbitraire  et  de  pré¬ 
ciser  formellement  les  droits  et  devoirs  réciproques  des  deux 
parties.  Une  mention  expresse  de  ces  droits  et  devoirs,  ans 
les  protocoles  des  conférences;  serait  de  la  plus  grande  néces¬ 
sité. 

Voilà,  selon  nous,  comment  on  pourrait  formuler  à  peu  près 
le  droit  public  politique  des  Roumains  : 

Art.  1-er.  —  Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  Valaquie 
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constituent  in  État  libre  et  souverain,  placé  volontairement  sous 
la  protection  de  la  Turquie  par  les  traités  de  1393,  1460, 1513 
et  1529. 

Art.  2. — L’existence  politique  desdites  Principautés,  de  même 
que  leurs  privilèges  et  immunités  stipulés  par  les  traités  ci- 
dessus  mentionnées,  sont  placés  désormais  sous  la  garantie  spé¬ 
ciale  des  puissances  contractantes. 

Art.  3.  —  Le  prince  de  ce  pays,  indépendant  et  souverain 

F 

dans  ses  Etats  et  à  l’égard  des  autres  puissances  européennes, 
s’est  obligé,  par  des  traités  antérieurs,  à  rendre  hommage  et*à 
payer  un  tribut  annuel  à  la  Sublime  Porte.  D’accord  avec  celle- 
ci,  il  pourra  transformer  ce  tribut  en  un  capital  portant  le  même 
intérêt. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  des  dites  Principautés  possède 
le  droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix,  de  contracter  des  al¬ 
liances  ou  de  former  des  traités,  d’envoyér  des  agents  diplo- 
matiques  dans  d’autres  Etats  et  de  battre  monnaie:  le  tout  sans 
aucune  responsabilité  envers  la  Sublime  Porte,  sauf  les  viola¬ 
tions  de  drois.  Ainsi: 

a)  Les  Roumains  ne  peuvent  entrer  dans  aucune  guerre  contre 

la  Turquie,  sauf  le  cas  d’une  violation  de  droit  de  la  part  de 

celle-ci,  et  après  uu  appel  près  les  puissances.  Us  peuvent 

prendre  toute  mesure  extraordinaire  de  défense,  sauf  à  en  rendre 

compte  à  la  Sublime  Porte,  après  réquisition  ou  d'office,  et 

sauf  recours  près  les  puissances  garantes  en  cas  de  contes¬ 
tations. 

b)  Ils  possèdent  le  droit  de  faire  des  alliances  offensives  ou 
défensives,  et  des  traités  de  commerce  avec  les  autres  États, 
toutes  les  fois  que  ces  alliances  ne  sont  pas  contraires  aux 
intérêts  et  aux  droits  de  la  Sublime  Porte,  sauf,  en  cas  de 
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contestation,  l’appel  de  l’un  ou  l’autre  partie  près  des  puissances 
garantes. 

c )  La  Porte,  de  même  que  les  autres  puissances,  reconnaît 
aux  Principautés  le  droit  d’avoir  des  agents  diplomatiques  là 
où  besoin  sera.  En  conséquence,  la  Porte  donnera  à  l’envoyé 
roumain  le  nom  corespondant  à  sa  qualité,  et  le  fera  jouir  de 
tous  les  privilèges  attachés  à  la  qualité  du  ministre  public. 
Les  représentants  des  autres  puissances  seront  accrédités  au¬ 
près  du  gouvernement  roumain,  et  recevront  de  lui  les  lettres 
d’exequatur.  Le  régime  consulaire  dans  les  Principautés  sera 
aboli. 

Art.  5. — Les  Roumains  possèdent  le  droit  de  battre  monnaie 
à  l’empreinte  de  leur  prince.  Ils  pourront  s’entendre  avec  les 
puissances  voisines  pour  établir  une  conformité  plus  ou  moins 
grande  de  poids  et  valeurs,  afin  de  faciliter  les  communica¬ 
tions  cemmerciales. 
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CHAPITRE  DEUXIEME. 


DU  DROIT  INTÉRIEUR  DE  LA  MOLDO-VALAQUIE. 

§.  I.  En  quoi  consiste  ce  droit. 

Le  régime  intérieur,  civil  et  administratif  des  Principautés  a 
subi  des  variations  innombrables.  lia  été  tantôt  respecté,  tan-* 
tôt  violé.  Mais  le  principe  de  l'autonomie,  conséquence  néces¬ 
saire  de  la  souveraineté  d'un  peuple,  à  été  toujours  reconnu. 
Ce  n’est  que  depuis  1826  que,  par  les  machinations  de  la 
Russie,  il  a  subi  des  altérations  dans  son  essence.  Le  cadre 
de  notre  ouvrage  ne  nous  permet  pas  de  dresser  un  ta¬ 
bleau  détaillé  de  toutes  ces  fluctuations.  Il  nous  suffît  de 

poser  les  bases  du  droit  intérieur,  tel  qu’il  résulte  d’après  les 
traités  des  Roumains  et  tel  qu’il  doit  être  entendu  de  manière 
à  ne  pas  violer  leur  souveraineté ,  garantie  aujourd’hui  par  le 
traité  de  Paris. 

Nous  avons  vu  que  les  Roumains ,  en  traitant  avec  Je  Su¬ 
blime  Porte,  n’ont  entendu  aliéner  aucun  de  leurs  droits  civils 
ou  politiques.  Les  abus  de  fait  qui  ont  eu  lieu  depuis  n’ont  en 

rien  détruit  le  principe  de  l’autonomie  tel  qu’il  résulte  de  ces 

traités.  Le  droit  de  contrôle  que  la  Russie  et  la  Porte  s’étaient 
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arrogé  en  1831  ,  par  un  article  illégal  du  Règlement,  est  au¬ 
jourd’hui  annulé  par  les  puissances  occidentales,  et  l’a  toujours 
été  ipso  jure  à  legard  des  Roumaines.  De  sorte  que  la  Sublime 
Porte  n’a  aucun  titre  à  s’immiscer  dans  les  affaires  des  Prin¬ 
cipautés,  et  à  gêner  leurs  réformes  administratives,  judiciaires 
ou  commerciales. 

En  effet ,  voyons  ce  droit  tel  qu’il  résulte  des  traités  des 
Roumains  avec  la  Turquie ,  et  tel  qu'il  est  reconnu  par  le 
traité  de  Paris. 

Traité  des  Roumains  avec  la  Sublime  Porte. 

1°  Les  Principautés  de  Valaquie  et  de  Moldavie  se  gou¬ 
verneront  d'après  leurs  propres  lois,  et  leur  prince  aura  le 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  sujets,  sans  être  soumis ,  pour 
aucun  de  ces  actes,  à  aucune  responsabilité  envers  la  Sublime 
Porte .  (Art.  5,  1460;  art.  1,  1393;  art.  4,  1513;  art.  2, 
1529) 

2°  Leur  prince  chrétien  sera  élu  à  vie  par  la  nation,  re¬ 
connu  par  la  Porte.  (Art.  4,  1460;  art.  4,  1393  ;  art.  5,  1513; 
art.  11,  1529.) 

3°  La  Sublime  Porte  n’aura  aucune  ingérance  dans  l’adminis¬ 
tration  locale  desdites  Principautés,  et  leurs  princes  exerceront 
librement  leur  domination  sur  tout  le  pays,  comme  par  le 
passé.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  Turk  d’y  aller,  sans  un  mo¬ 
tif  ostensible.  Les  marchands  turks  se  rendant  dans  ces  Prin¬ 
cipautés  ,  pour  acheter  ou  vendre  des  marchandises,  devront 
faire  connaître  aux  autorités  locales  le  temps  qu’ils  doivent  y 
séjourner,  et  devront  partir  quand  ce  temps  sera  expiré.  (Art. 
2,  9,  1460;  art.  4,  1513;  art.  2,  3,  8,  1529.) 

4°  Tous  ceux  des  Roumains  qui  iraient  dans  quelques  parties 
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des  possessions  turkes  seront  exempts  du  haratsch,  ou  de  la  taxe 
de  capitation,  à  laquelle  sont  soumis  les  ratas.  (Art.  7,  1460’ 
art.  3,  1393.) 

5°  Tous  les  chrétiens  qui ,  ayant  embrassé  la  religion  de 
Mohamed,  passeront  ensuite  des  contrées  soumises  v  la  Turquie ? 
dans  les  Principautés,  et  y  deviendraient  de  nouveau  chrétiens, 
ne  pourront  être  nullement  réclamés  et  attaqués.  (Art.  2, 1393; 
art.  6,  1460.) 

6°  Aucun  Ottoman  ne  pourra  avoir  dans  les  Principautés,  à 
titre  de  propriétaire,  ni  terre,  ni  maison,  ni  boutique.  Il  ne 
sera  non  plus  autorisé  à  emmener  avec  lui  un  ou  plusieurs  do¬ 
mestiques  natifs  de  Roumanie,  de  quel  que  sexe  que  ce  soit  ; 
et  aucune  mosquée  musulmane  n’existera  jamais  dans  aucune 
partie  du  territoire  roumain.  (Art.  10,1460;  art.  8,  1513;  art.' 
6,  7,  1529.) 

7°  Si  quelque  Turk  a  un  procès  dans  les  Principautés  avec 
un  sujet  de  ces  pays,  sa  cause  sera  entendue  et  jugée  par  le 
divan  roumain ,  conformément  aux  lois  locales. 

La  Sublime  Porte  promet  de  ne  s’immiscer  dans  aucune 
cause  ou  différend  entre  particuliers ,  de  ne  jamais  délivrer  un 
fïrman  à  la  requête  d’un  sujet  roumain  pour  ses  affaires  en  Rou¬ 
manie,  de  quelque  nature  qu’elles  puissent  être ,  et  de  ne  ja¬ 
mais  s'arroger  le  droit  d’appeler  à  Constantinople,  ou  dans  au¬ 
cune  autre  partie  des  possessions  ottomanes,  un  sujet  roumain, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  (Art.  8,  11,  1460;  art.  4, 
1529.) 


Traité  de  Paris. 

1°  Les  Principautés  de  Valaquie  et  de  Moldavie  continueront 
à  jouir,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte  et  sous  la  garantie  des 
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puissances  contractantes,  des  privilèges  et  immunités  dont  elles 
sont  en  possesion . 

Aucune  protection  exclusive  ne  sera  exercée  sur  elles,  par 
une  des  puissances  garantes.  11  n’y  aura  aucun  droit  particulier 
d’ingérance  dans  leurs  affaires  intérieures.  (Art.  22,  traité  du  30 
Mars  1856.) 

2°  La  Sublime  Porte  s’engage  à  conserver  aux  dites  Princi¬ 
pautés  une  administration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que 
la  pleine  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce  et  de 
navigation.  Les  lois  et  statuts  aujourd’hui  en  vigueur  seront 
révisés.  (Art.  23,  id.) 

Ainsi ,  les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  recon¬ 
naissent  d’une  manière  solennelle  l’autonomie  des  Roumains:  Ils 
ont  une  parfaite  liberté  de  culte,  de  législation,  de  commerce 
et  de  navigation.  La  Porte  n’a  aucun  droit  d’ingérance  dans 
leurs  affaires,  et  tout  droit  de  protection  exclusive  est  aboli. 
Le  statut  et  les  règlements  aujourd’hui  en  vigueur,  et  imposés 
par  les  baïonnettes  russes  au  pays,  au  mépris  de  sa  souveraineté, 
sont  abolis,  et  une  révision  générale  est  annoncée. 

§  II.  Comment  le  droit  intérieur  des  Roumains 

peut-il  être  réformé. 

Depuis  les  temps  les  plus  anciens  on  voit  en  Roumanie  la 
séparation  entre  les  deux  pouvoirs  législatif  et  exécutif.  Quoique 
imparfaite  et  faible  au  commencement,  cette  séparation  se  pro¬ 
nonce  de  plus  en  plus,  et  c’est  à  elle  que  les  Roumains  doivent 
le  bonheur  d’avoir  échappé  au  joug  systématique  du  féodalisme. 
Dès  le  milieu  du  treizième  siècle,  Radou  Négrou,  premier  domnu 
ou  prince  de  Valaquie,  posa  ce  principe  dans  les  lois  démo¬ 
cratiques  dont  il  dota  le  pays;  il  s’entourait  d’un  conseil  de 
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douze  vieillards,  dont  la  sagesse  et  les  lumières  pouvaient  l’é¬ 
clairer,  et  convoquait  les  assemblées  du  peuple  toutes  les  fois 
qu’il  avait  de  nouvelles  mesures  à  prendre. 

En  1493,  Radou  IV  posa  les  bases  définitives  de  cette  sépa¬ 
ration,  qui  s’est  perpétuée  jusqu’à  nos  jours.  Il  s’entoura  d’un 
conseil  de  ministres  et  d’un  conseil  d’État;  les  membres.de  ces 
cons  eils,  qui  représentaient  la  noblesse  et  la  bourgeoisie ,  réunis 
aux  évoques,  représentants  du  clergé,  et  aux  Maziles,  Neamuri 
et  Mosneni,  représentants  du  peuple  des  campagnes,  formaient 
l’assemblée  nationale,  sous  la  présidence  du  métropolitain.  Tous 
les  officiers  civils  ou  militaires  en  faisaient  partie.  Cette  assem¬ 
blée,  ainsi  composée,  avait  seule  le  droit  de  faire  les  lois  et  de 
traiter  les  hautes  questions  de  l’État.  Elle  se  réunissait  soit 
d’office,  soit  sur  la  demande  du  prince.  Les  ministres  n’y  avaient 
pas  voix  délibérative. 

C’est  cette  assemblée  extraordinaire  que  chosissait  le  prince. 
Elle  fut  complètement  dénaturée  par  le  règlement  organique  qui 
limita  le  nombre  des  députés  à  190  pour  la  Valaquie,et  à  132 
pour  la  Moldavie;  sur  les  190  des  premiers,  il  y  a  163  bo- 
yars  et  27  députés  du  commerce;  sur  les  132  des  seconds,  il 
y  a  111  boyards  et  21  députés  du  commerce,  de  sorte  que  la 
représentation  du  pays  n’était  qu’une  comédie. 

En  1601,  Serban  I-er  Bassarabe  fit  des  réformes  importantes 

'  ^ 

et  révisa  le  code  de  Radou  IV  ;  il  donna  des  droits  réels,  sur 
les  terres  cultivables,  à  tous  les  paysans,  et  régla  les  poids  et 
mesures  en  se  fondant  sur  ceux  de  la  France. 

En  1645  ,  Mathieu  I-er  Bassarabe  fit,  avec  l’aide  de  son  as¬ 
semblée,  une  nouvelle  réforme  dans  l’administration  civile  et  ec¬ 
clésiastique. 

Mais  les  véritables  lois  écrites  ne  datent  que  de  1646.  C’est 
à  cette  époque  que  Basile  le  Loup,  prince  de  Moldavie,  et  son 
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bienfaiteur,  imprime  un  code  in-folio  ayant  pour  titre:  »Livre 
roman  pour  servir  à  l’enseignement  des  lois  impériales  et  autres, 
imprimé  par  ordre  et  aux  frais  de  Basile,  woïvode  et  seigneur 
de  la  terre  de  Moldavie,  traduit  de  plusieurs  livres  grecs  en 
langue  roumaine  et  publié  à  l’imprimerie  princièredu  couvent 
des  Trois-Saints,  à  Jassy,  l’an  de  grâce  1646  (1).“  Les  lois 
de  Mathieu  et  de  Basile  contiennent  certes  des  choses  très- 
im  p  or  tantes.  Basile  déclare  parricide  celui  qui  trahira  la 
patrie.  Il  faut  seulement  avouer  qu’elles  ont  aggravéla  position 
du  paysan. 

C  onstantin  Mavrocordato  et  Grégoire  Ghika  soulagèrent,en  1731 
et  1735,  le  sort  du  paysan;  mais  ils  ne  surent  pas  respecter 
assez  son  indépendance,  et  firent  peser  toutes  les  charges  des 
impôts  sur  les  classes  des  cultivateurs.  Le  prince  Ipsilanti,  qui 
administra  la  Valaquie  en  1774,  fit  encore  une  nouvelle  révision 
dans  les  lois  organiques  du  pays. 

Enfin,  en  1812,  Jean  Caradja  II,  hospodar  de  Valaquie,  et 
Charles  Callimachi  IV,  hospodar  de  Moldavie,  se  mirent  à  faire 
une  réforme  totale  des  lois  et  coutumes  antérieures,  surtout  des 
lois  de  Mathieu  Bassarabe  et  de  Basile  le  Loup.  Ils  firent  ce 
travail  d’accord  avec  l'assemblée  du  pays,  et  formèrent  un  code 
du  droit  privé,  qu’ils  promulguèrent  en  1817,  et  qui,  après 
d’autres  modifications  successivesycontinue  à  régir  actuellement^) 
les  Principautés. 

Jusqu’ici  nous  voyons  une  indépendance  complète  dans  l’ad¬ 
ministration  intérieure  des  Principautés.  Aucune  autorité  supé¬ 
rieure  n’a  à  demander  compte  au  pays  du  changement  qu’il  aime 
à  faire.  Le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  concourent 
ensemble  à  la  confection  des  lois  :  à  l’un  appartient  l’initiative, 
à  l’autre  la  formation  des  lois  ;  l'un  les  promulgue,  l’autre  leur 

(1)  Vaillant,  Histoire  de  la  Roumanie ,  roi.  2,  p.  10. 

(2)  En  1856. 


75 


donne  le  caractère  de  légitimité.  Le  Sultan  n’a  point  à  se  mêler 
dans  ces  réformes.  11  n’a  aucune  autorité,  et  on  ne  veut  même 
pas  savoir  s'il  approuve  ou  non  le  changement.  Les  assemblées 
nationales  ne  sont  point  convoquées  par  lui;  elles  ont  lieu  à  des 
époques  périodiques  ;  souvent  le  prince  les  convoque  d’une  ma¬ 
nière  extraordinaire,  et  souvent  elles  se  convoquent  d’elles-mêmes, 
q  uand  une  circonstance  extraordinaire  les  appelle  à  discuter  une 
question  importante.  Les  révolutions  ne  se  font  pas  seulement 
dans  les  lois,  mais  aussi  dans  le  gouvernement.  Combien  de 
fois  dans  l’histoire  ne  voit  on  pas  le  peuple,  ou  l’assemblée  du 
pays,  offrir  le  gouvernement  à  un  candidat  nouveau  et  destituer 
l’ancien.  Le  sultan  n’a  pas  à  demander  compte  au  paysjle  ce 
changement  ;  il  lui  suffit  d'obtenir  l'hommage  du  nouveau  venu. 
S’il  ne  s’en  contente  pas,  il  l’attaquera  par  les  armes  ,  et  le 
pays  lui  répondra  de  la  même  manière,  en  soutenant  ainsi  son 
élu.  Ces  exemples  se  sont  vus  maintes  fois  dans  l'histoire  rou¬ 
maine. 

Mais  voilà  qu'un  ami  bénévole  s’introduit  dans  la  législation 
roumaine.  11  aime  trop  les  Roumains,  et  à  tout  prix  il  veut  leur 
imposer  des  réformes.  Jusque  là,  aucun  étranger  ne  leur  a  dicté 
la  loi;  en  1831,1a  Russie  impose  au  pays,  qui  gémissait,  sous 
la  pression  de  ses  baïonnettes,  une  compilation  de  lois  adminis¬ 
tratives  et  civiles,  sous  le  nom  de  Règlement,  soi-disant  orga¬ 
nique.  Dès  lors,  une  violation  flagrante  du  droit  d’autonomie.  Et 
voilà  comment  : 

Dans  l’acte  séparé  de  la  convention  explicative,  signé  à  Aker- 
man,  en  1826,  il  fut  stipulé  que  les  hospodars  de  Vralaquie  et 
de  Moldavie  seront  tenus  de  s’occuper ,  sans  le  moindre  délai , 
avec  leurs  divans  respectifs,  des  mesures  nécessaires  pour  amé¬ 
liorer  la  situation  du  pays.  Déjà  la  violation  se  voit:  deux 
tierces  puissances,  traitant  entre  elles  sans  la  participation  des 
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Roumains,  prennent  l'initiative  des  réformes  dans  un  pays  au¬ 
tonome,  et  engagent  ou  plutôt  forcent  son  souverain,  sans  le 
moindre  délai,  à  taire  des  lois  nouvelles.  Mais  les  choses  ne 
restent  pas  là.  Quelques  mois  après,  la  guerre  est  déclarée  entre 
la  Russie  et  la  Turquie  ;  la  première  envahit  les  Principautés  ; 
un  e  commission,  présidée  par  le  consul  russe,  prépare  le  projet 
du  futur  règlement.  En  1829,  la  paix  est  de  nouveau  proclamée, 
et  un  traité  est  signé  à  Andrinople  entre  la  Russie  et  la  Tur¬ 
quie.  Dans  Pacte  séparé  de  ce  traité,  la  Porte  prend  l’enga¬ 
gement  solennel  „de  confirmer  les  règlements  administratifs,  qui, 
durant  Inoccupation  russe,  ont  été  faits  d’après  les  vœux  du 
pays."  La  violation  devient  ici  plus  évidente  ;  la  Russie  fait 
acquérir  à  la  Porte  un  droit  de  confirmation  qu’elle  n'a  jamais 
possédé!  La  cause  en  est  que  la  Russie,  qui  veut  l’exercer  elle 
même,  a  besoin,  pour  en  jouir,  d’enlever  aux  Roumains  toute 
initiative  de  réforme. 

En  effet,  Je  règlement  est  terminée  en  1831.  Par  le  traité 
de  Pétersbourg,  en  1834,  la  Porte  le  confirme  (art.  4),  et  s’en¬ 
gage  à  publier  à  cet  égard  un  firman,  accompagné  d’un  hatti- 
shérif.  Voilà  la  violation  de  l’autonomie  roumaine  légalement 
constatée  :  la  Porte  s’arroge  le  droit  de  confirmer  les  lois  rou¬ 
maines,  et  de  les  promulguer  par  ses  hatti-shérifs,  comme  s’il 
s’agissait  d’une  province  turke. 

La  Russie  la  pousse  d’autant  plus  volontiers  à  toutes  ces 
violations  qu’elle  en  doit  faire  son  profitât  prendre  sa  part  de 
la  proie  qu’elle  tue  ou  fait  tuer.  Le  règlement  terminé ,  elle 
posera  aussi  son  cachet  à  côté  de  celui  de  la  Turquie.  De  plus, 
l’art.  55  du  même  règlement  porte  :  „Tout  acte  qui  sera  con¬ 
traire  aux  droits  de  la  cour  de  Russie  sera  nul  et  non  avenu 
et,  d’un  autre  côté,  un  article,  subrepticement  introduit,  prive 
le  pays  de  toute  autonomie,  en  portant  qu’aucune  loi  votée  par 
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l’assemblée  et.  confirmée  par  le  prinje  ne  pourra  être  promul¬ 
guée  si  elle  n  est  préalablement  approuvée  par  une  des  hautes 
cours,  protectrice  ou  suzeraine.^ 

Nous  ne  voulons  point  insister  sur  ce  règlement,  tant  détesté 
parles  Roumains;  aujourd’hui  il  est  une  lettre  morte.  Nous 
avons  voulu  seulement  faire  voir ,  l’histoire  à  la  main,  la  voie 
qu'ont  suivie  les  Roumains  avec  leurs  réformes  intérieures  et 
les  efforts  de  la  puissance  suzeraine  et  garante  pour  les  en  dé¬ 
tourner.  . 

On  voit  donc,  qu'à  partir  de  1826,  cette  voie  est  essentiel¬ 
lement  altérée  :  la  Porte  acquiert ,  en  vertu  des  traités  formés 
avec  une  autre  puissance,  trois  droits  nouveaux  inconnus  jus¬ 
qu’alors:  droit  de  confirmation,  ou  pouvoir  général  d’approuver 
les  lois  ou  modifications  du  régime  intérieur  des  Principautés; 
droit  de  convocation,  ou  pouvoir  de  provoquer  1rs  réformes  ;  et 
droit  de  publication ,  ou  pouvoir  de  promulguer  par  un  hatti- 
chérif  les  mêmes  réformes.  Quoique  ces  droits  fussent  nuis  à 
l’égard  des  Roumains  ,  attendu  qu’ils  n’étaient  pas  consentis 
par  eux ,  on  n’en  vit  pas  moins  leurs  résultats  anarchiques 
En  1838 ,  le  baron  russe  Rukmann  revint  de  Constantinople 
porteur  d’un  firman  qui  prescrivait  l’insertion  au  règlement  de 
cet  article,  qui  supprimait  l’autonomie  du  pays  ;  la  même  an¬ 
née,  un  firman  suspend  indéfiniment  l’assemblée  générale  an¬ 
nuelle  (1)  ;  en  1844,  la  Porte  envoyait  un  autre  firman  qui  sus¬ 
pendait  l’assemblée  nationale  valaque  pour  avoir  refusé  la  con¬ 
cession  d’exploitation  de  toutes  les  mines  de  la  Valaquie  à  la 
compagnie  russe  Trandafiroff.  Enfin ,  en  1849 ,  vint  le  fameux 
sened  de  Balta-Liman ,  qui  annulle  les  droits  électoraux,  qui 
supprime  l’assemblée  nationale,  qui  nomme  les  hospodars  par  les 

deux  cours ,  qui  convoque  des  divans  ad-hoc  pour  opérer  des 

« 

(1)  Voir  le  Moniteur  valaque  do  l'année  1838. 


78 


réformes  ,  et  qui  stipule  formellement  que  les  travaux  de  ces 
Divans  „ seront  soumis,  dans  le  plus  bref  délai  possible ,  à 
i  examen  du  gouvernement  ottoman  ,  lequel ,  après  s’en  être 
entendu  avec  la  cour  de  Russie  et  avoir  ainsi  constaté  l 'appro¬ 
bation  mutuelle,  accordera  aux  dites  modifications  sa  sanction 
définitive,  qui  sera  publiée  moyennant  la  forme  usitée  d’un  hatti- 
shérif  de  Sa  Majesté  le  sultan  (1).  „On  voit  dans  cet  acte  l’e¬ 
xercice  expresse  de  ces  trois  droits  souverains  que  la  Turquie 
s’est  arrogé  depuis  1826  :  droit  de  convocation  ou  d’initiative  , 
droit  de  confirmation  ou  d’approbation  ,  et  droit  de  publication. 

En  résumé,  donc,  deux  voies  bien  distinctes  ont  été  suivies 
par  les  Roumains  pour  opérer  les  réformes  intérieurs  :  l’une , 
légale ,  conforme  à  leur  souveraineté ,  et  telle  qu’elle  résulte 
des  traités  du  quatorzième^  du  seizième  siècle  jusqu’en  1826  ; 
l’autre ,  à  partir  de  cette  époque,  illégale,  contraire  à  l’auto¬ 
nomie  du  pays,  et  stipulée  dans  des  traités  nuis  à  l’égard  des 
Roumains  ,  et  nuis  aujourd’hui  à  l’égard  de  toute  l’Europe.  Il 
s’agit  de  savoir  laquelle  de  ces  deux  voies  l’on  suivra  pour  les 
réformes  à  opérer  actuellement  dans  les  Principautés.  Suivre 
la  première ,  c’est  ^respecter  les  droits  des  Roumains ,  et  se 
comformer  à  un  état  de  choses  qui  a  duré  des  siècles  ;  suivre 
la  seconde,  c’est  consacrer  une  violation  illégale,  et  prendre 
pour  type  un  fait  anormal  qui  ne  date  que  depuis  trente  ans. 

Pris  à  la  lettre,  le  traité  de  Paris  semblerait  consacrer  la  se¬ 
conde  voie.  Les  art.  24  et  25  paraissent  reconnaître  définitive¬ 
ment  au  sultan  le  droit  de  convocation ,  de  confirmation ,  et  le 
droit  de  publication ,  stipulés  aussi  dans  les  traités  antérieurs 
avec  la  Russie. 

En  effet,  l’art.  24  dit:  „S.  M.  le  sultan  promet  de  convoquer 
immédiatement,  dans  chacune  des  deux  provinces,  un  divan  ad- 

(1)  Art.  3,  senetl  de  Balta-Eiman,  1840. 
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hoc ,  composé  de  manière  à  constituer  la  représentation  la  plus 
exacte  des  intérêts  de  toutes  les  classes  de  la  société.  Ces  di¬ 
vans  seront  appelés  à  exprimer  les  vœux  des  populations  rela¬ 
tivement  à  l’organisation  définitive  des  Principautés ,  etc.“  C’est 
donc  à  la  Porte  qu’appartient  le  droit  de  prendre  l’initiative  et 
de  provoquer  les  réformes  :  c’est  à  elle  à  convoquer  les  divans 
du  pays.  Si  cela  pouvait  avoir  lieu,  cette  stipulation  serait  iden¬ 
tique  à  celle  qui  a  été  faite  dans  l’acte  séparé  du  traité  d’A- 
kerman  ,  et  à  Fart.  3  du  sened  de  Balta-Liman ,  en  vertu 
duquel  la  Porte  convoquait  des  divans  ad-hoc  pour  exécuter 
les  réformes. 

L’art.  25  porte  :  ^Prenant  en  considération  l’opinion  émise 
par  les  deux  divans  ,  la  commission  transmettra,  sans  retard, 
an  siège  actuel  des  conférences  ,  le  résultat  de  son  propre  tra¬ 
vail.  L entente  finale  avec  la  puissance  suzeraine  sera  consa¬ 
crée  par  une  convention  conclue  à  Paris  entre  les  hautes  parties 
contractantes.^ 

Quel  est  le  rôle  de  la  puissance  suzeraine  dans  cet  acte  ? 
joue-t-clle  un  rôle  de  simple  puissance  contractante,  ou  a-t-elle 
aussi  un  pouvoir  sanctionnateur  sans  lequel  les  autres  puissances 
garantes  ne  pourraient  pas  consacrer,  par  une  convention  ,  les 
bases  de  la  constitution  roumaine  ?  Les  vœux  des  populations 
ne  se  transformeront-ils  en  articles  positifs  qu’autant  que  la 
Porte  les  aura  confirmés  ou  approuvés  ?  Les  puissances  garantes 
ne  pourront-elles  ,  malgré  la  Porte,  consacrer  tels  points  comme 
servant  de  base  à  l’organisation  future  des  Principautés  ?  En¬ 
tendre  cet  article  dans  le  sens  du  droit  de  confirmation,  c’est 
répéter  ce  qui  a  été  dit,  dans  l'acte  séparé  du  traité  d’An- 
drinople,  dans  le  dernier  article  du  règlement  organique  et  dans 
le  troisième  article  du  sened  de  Balta-Liman. 

Le  même  article  25  continue  :  ;;Un  hatti-shérif  conforme  aux 


stipulations  de  la  convention  constituera  définitivement  l'orga¬ 
nisation  de  ces  provinces.  “ 

Prise  à  la  lettre ,  cette  partie  de  l’article  ne  laisserait  plus 
aucun  doute.  La  Porte  aura  le  droit  de  publier  par  un  hatti- 
shérif  la  nouvelle  constitution  ;  ce  hatti-shérif  aura  en  même 
temps  pour  but  de  consacrer  les  bases  de  l'organisation  inté¬ 
rieure  ;  par  son  pouvoir  de  les  promulguer,  la  Porte  fera  voir 
que  c’est  d’elle  que  provient  toute  réforme,  que  c’est  une  con¬ 
cession  qu’elle  fait  aux  Roumains.  Que  dirai-je!  l’article  ainsi 
entendu  consacrera  les  stipulations  d’Akerman,  d’Andrinople,  de 
Balta-Liman,  et  surtout  l’art,  4  du  traité  de  Pétersbourg,  c’est- 
à-dire  il  reconnaître  les  traités  qui  sont  déjà  annulés.  Pourrions- 
nous  supposer  une  pareille  contradiction,  une  telle  anomalie? 
Non  ;  la  bonne  intention  que  la  France,  l’Angleterre ,  la  Sar¬ 
daigne  ont  témoigné  à  l’égard  des  Roumains  ne  nous  permet 
pas,  à  nous  Roumain,  de  faire  de  pareilles  suppositions. 

En  effet,  le  traité  de  Paris  reconnaît,  d’une  manière  formelle, 
l’autonomie  des  Principautés.  Les  art.  22  et  23  en  sont  la  ma¬ 
nifestation  la  plus  exact3.  Pourrions-nous  supposer  que  le  même 
traité  ait  voulu  être  en  contradiction  avec  lui-même  et  violer  ce 
qu’il  a  reconnu  si  formellement  ?  Admettre  une  pareille  hypo¬ 
thèse,  c’est  nier  l’esprit  d'équité  qui  a  animé  les  plénipotentiaires 
des  puissances  occidentales  à  l’égard  des  Principautés.  On  a 
voulu  tout  simplement,  nous  le  croyons,  poser  dans  le  traité 
le  principe  d'une  révision  totale  des  statuts  qui  régissent  au¬ 
jourd'hui  la  Moldo-Valaquie.  Le  besoin  de  ces  réformes-est  senti 
par  tous  les  Roumains  ;  ils  l’ont  formellement  exprimé  en  1848. 
L’intervention  des  puissances  contractantes  dans  cette  question 
n’est  point  une  violation  de  l'autonomie  roumaine. 

„En  effet,  dit  Martens  (2),  il  est  des  cas  où  des  contestations 
.  (1)  Martens,  Précis  du  droit  des  gens,  liv.  3,  cliap.  2,  §  8. 
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survenues  dans  l'intérieur  d'un  État  sur  tels  points  de  la  con¬ 
stitution,  peuvent  autoriser  des  étrangers  à  prendre  une  part 
quelconque  à  ces  affaires  domestiques,  soit  pour  offrir  de  leur 
chef  leurs  bons  offices,  soit  pour  satisfaire  à  une  garantie  dont 
ils  se  s  >nt  chargés  et  qu’on  récame  légitimement.^ 

Les  Roumains  gémissent  depuis  vingt-cinq  aas  sous  la  pres¬ 
sion  d’une  législation  étrangère  ;  à  partir  de  1826,  toute  initiative 
de  reforme  leur  était  interdite.  Plusieurs  fois  ils  ont  voulu  s’é¬ 
manciper  de  cette  influence  étrangère,  et  partout  ils  ont  réclamé 
aide  et  assistance.  Mais  l’Europe  n'a  jamais  pu  entendre  leurs 
droits  et  donner  suite  à  leur  demande.  Aujourd’hui  que  les  puis¬ 
sances  signataires  du  traité  de  Paris  ont  compris  leur  situa¬ 
tion,  et  les  ont  mis  sous  leur  garantie  commune,  il  s’ensuit 

que  l’ordre  de  choses  passé  ne  peut  plus  exister,  que  la  légi¬ 
slation  antérieure  doit  disparaître ,  et  que  des  lois,  conformes 
à  la  situation  nouvelle,  seront  élaborées  par  les  Roumains  mêmes. 
Poser  ces  principes  dans  le  traité  de  Paris ,  c’est  exécuter  le 
vœu  même  des  Roumains,  c'est  reconnaître  la  légitimité  de  leurs 
plaintes  en  1848.  Mais  comme  le  droit  intérieur  des  Principautés 
est  placé  désormais  sous  la  garantie  des  parties  contractantes, 
il  faut  que  les  bases  en -soient  discutées  et  agréés  par  les  mêmes 
puissances.  Elles  sont  appelées  à  le  défendre  dans  l'avenir  contre 
toute  violation  :  il  est  donc  bien  qu’elles  le  reconnaissent  d  une 
manière  formelle. 

Une  convention  ultérieure  interviendra  alors  qui  consacrera 
définitivement  les  bases  du  droit  public  et  interne  des  Princi¬ 
pautés  ;  celui  qui  la  violera  dans  la  suite  sera  coupable  d’avoir 
méconnu  un  traité  qu'elle  a  signé,  et  les  autres  puissances  ga¬ 
rantes  sauront  maintenir  les  bases  d’un  droit  formellement  ga¬ 
ranti. 

De  plus,  pour  ne  porter  aucune  atteinte  au  droit  d'autonomie 
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des  Principautés,  les  puissances  garantes,  pour  leur  honneur  , 
se  sont  abstenues  de  poser  d’avance  aucune  base  du  droit 
intérieur  des  Roumains  ;  elles  ont  voulu  s’en  remettre  à  la  dé¬ 
cision  du  pays;  et,  chose  inouïedans  l’histoire  de  la  diplomatie  j 
on  veut  consulter  la  nation  meme,  exactement  représentée ,  sur 
les  besoins  et  les  réformes  à  introduire.  Gloire  à  la  puissance 
qui  a  eu  la  conception  d’une  pareille  idée  !  Cet  exemple  fera 
voir  dans  l’histoire  que,  au  dix-neuvième  siècle  ,  on  ne  joue 
plus  avec  les  droits  d’un  peuple  !  J’ose  croire  que  ma  nation 
se  montrera  digne  d’un  si  noble  appel. 

Mais  par  qui  sera-t-il  fait  ?  Est-ce  par  la  Sublime  Porte  seule, 
comme  semble  l’affirmer  l’art.  24  ?  Mais,  avons-nous  dit,  pour 
interpréter  un  traité,  il  ne  faut  pas  s’attacher  exclusivement  à 
sa  lettre,  mais  aussi  et  surtout  à  son  esprit:  Incivile  est  nisi 
tota  lege  perspecta...  judicare.  Or,  dans  ce  traité,  on  ne  stipule 
pas  des  avantages  particuliers  pour  la  Sublime  Porte  ;  au  con¬ 
traire,  on  lui  fait  perdre  ceux  qu’à  son  détriment  elle  avait  gagné 
par  les  conventions  faites  avec  h  Russie.  Un  ordre  de  choses 
nouveau  est  créé  pour  les  Principautés,  et  cet  ordre,  corroboré 
par  toutes  les  puissances  contractantes,  doit  émaner  de  leur  ac¬ 
tion  commune.  La  commission  chargée  de  consulter  le  pays  est 
internationale,  composée  des  membres  de  toutes  les  parties  sig¬ 
nataires  du  traité  :  elle  doit  donc  travailler  et  figurer  en  com¬ 
mun  dans  tous  ses  actes.  Elle  n’est  pas  l’œuvre  isolée  de  la 
Sublime  Porte  ;  car  alors  elle  aurait  manqué  de  légitimité  ;  elle 
est  au  contraire  le  résultat  d’une  clause  spéciale  d’un  traité,  sti¬ 
pulé  pour  une  cause  d’équilibre  :  son  action,  par  conséquent,  doit 
avoir  le  même  caractère. 

Nous  croyons  donc  que  l’art.  24  ne  stipule  pas  un  avantage 
spécial  à  la  Turquie  :  car  alors  ce  serait  se  mettre  en  contradic¬ 
tion  avec  l’esprit  même  du  traité.  Les  puissances  contractantes, 
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en  engageant  Ja  Sublime-Porte  à  convoquer  un  divan  ad  hoc , 
ont  voulu  par  là  lui  faire  constater  la  légitimité  d’une  pareille 
mesure;  mais  son  intervention  n’exclut  point  celle  des  autres 
puissances:  au  contraire,  isolée,  elle  serait  attentatoire  à  l’auto¬ 
nomie  du  pays  ;  commune,  elle  aura  la  légitimité  d’une  inter¬ 
vention  faite  pour  une  mesure  d’équilibre  général.  Nous  aimons 
donc  à  croire  que  la  nation  roumaine  sera  convoquée  par  un 
acte  signé  de  tous  les  membres  de  la  commission  internationale . 
Voici  pour  le  droit  de  convocation. 

Passons  maintenant  au  droit  de  confirmation  et  de  publica¬ 
tion. 

Nous  avons  dit  que  l’art.  25  ne  peut  créer  ces  deux  droits 
au  profit  de  la  Sublime-Porte  ;  car  alors  ce  serait  se  conformer 
à  ce  qu’avait  fait  la  Russie  par  ses  traités  antérieurs. 

Les  puissances  contractantes ,  après  avoir  engagé  la  Sublime 
Porte,  par  l'art.  24,  à  s'associer  à  elle  pour  convoquer  l’as¬ 
semblée  roumaine,  veulent  que  les  bases  du  droit  intérieur  des 
Principautés  fassent  l’objet  d'une  autre  convention  entre  les  mêmes 
puissances.  Ainsi  constaté,  chacune  des  parties  signataires  de 
cette  convention  s’engage  par  là  même  à  ne  pas  violer  et  à  faire 
respecter  ce  droit.  La  Porte  sanctionne ,  si  on  veut ,  par  cela , 
les  droits  des  Roumains  ;  mais  c’est  une  sanction,  en  ce  sens 
qu’elle  anéantit  sa  cession  de  garantie  exclusive  à  la  Russie,  et 
qu’elle  se  rend  responsable  envers  les  autres  puissances.  Quand 
l'art.  25  dit  „que  l’entente  finale  avec  la  puissance  suzeraine 
sera  consacrée  par  une  convention, a  il  veut  entendre  que  cette 
puissance  prendra  l’engagement  spécial,  dans  une  convention 
séparée,  de  respecter  et  de  garantir  les  nouvelles  bases  du  droit 
intérieur  des  Roumains.  Jusqu  a  présent,  elle  n’a  pris  cet  en¬ 
gagement  qu’en  face  des  Roumains;  aujourd’hui  elle  le  prend  en 
face  de  toute  l’Europe.  Cette  entente  finale  n’est  donc  point 


une  confirmation  isolée  de  la  Sublime-Porte;  car,  alors,  il  fau. 
drait  supposer  que  les  autres  puissances  ne  confirmeront  que  ce 
que  la  Sublime  Porte  approuvera  d'avance  ;  en  d’autres  termes, 
ce  sera  à  elle  à  octroyer  une  constitution  roumaine,  conforme 
aux  vœux  des  populations,  et  aux  autres  seulement  à  la  recon¬ 
naître.  Or,  alors  il  n’y  aura  aucune  différence  entre  notre  article 
et  l’art.  7,  où  la  Porte  s'engage  d  communiquer  aux  puissances 
contractantes  la  constitution  qu’elle  veut  donner  à  ses  sujets. 
Concluons  donc  sans  hésiter  que  le  droit  de  confirmation  ri  ap¬ 
partient  d  aucune  puissance  isolément  mais  d  toutes  et  en 
commun. 

Quant  au  droit  de  publication  stipulé  dans  le  même  article* 
nous  sommes  plus  embarrassé  pour  l’interpréter  dans  un  sens 
favorable  à  l’autonomie  du  pays.  Un  hattishérif ,  dit-il,  consti¬ 
tuera  définitivement  l'organisation  de  ces  provinces.  Et  com¬ 
ment  cela  ?  Depuis  quand  les  hattishérifs  ont-ils  organisé  ces 
pays  ?  Dans  le  temps  même  des  usurpations,  c'est-à-dire  à  partir 
de  1826,  les  hattishérifs  ne  s’appliquaient  qu’à  des  mesures 
spéciales,  mais  jamais  à  une  réorganisation  générale,  comme  celle 
qui  est  réclamée  aujourd'hui.  A  aucune  époque  de  l’histoire,  les 
Roumains  n’ont  reçu  une  constitution  couverte  du  hattishérif  du 
sultan.  Devront-ils  la  recevoir  aujourd’hui  que  toute  l’Europe 
garantit  leur  autonomie?  Quelle  contradiction!  Cette  constitution 
sera  l’œuvre  commune  de  toutes  les  puissances  contractantes  ;  on 
consulte  même  le  pays  pour  légitimer  l’intervention  étrangère  , 
et  ensuite  on  confie  à  la  Turquie  le  soin  de  la  promulguer,  et 
par  là  même  de  la  sanctionner  !  Sur  quoi  alors  portera  la  ga¬ 
rantie  !  Quel  sera  le  caractère  de  l’organisation  définitive  des 
Principautés  ?  Emanera -t-elîe  de  la  Turquie  seule,  ou  de  toutes 
les  autres  puissances  coutractantes  ?  Certes,  aux  yeux  des  Rou¬ 
mains,  elle  ne  sera  considérée  que  comme  l’œuvre  isolée  de  la 
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puissance  quil’a  proclamera,  et  le  seul  moyen  qui  leur  restera  alors, 
ce  sera  de  protester,  quoique  à  regret,  contre  une  pareille  violation. 

Flattons-nous  donc  de  croire  que  „la  publication  de  l'orga¬ 
nisation  définitive  des  Principautés  sera  faite  par  un  acte  couvert 
du  hatti  du  sultan  ou  de  son  représentant ,  et  de  la  signature 
des  autres  membres  des  conférences,  qui  poseront  les  bases  du 
droit  public  et  intérieur  des  Principautés. “ 

Cette  interprétation  est  seule  d’accord  avec  Pautonomie  du  pays 
et  avec  les  bonnes  intentions  des  puissances  occidentales.  Elle 
est  conforme  à  l’esprit  général  du  traité,  qui  a  cherché  à  unir  la 
force  à  la  justice,  en  constatant  les  privilèges  des  Principautés, 
en  les  plaçant  sous  une  garantie  commune ,  et  en  faisant  appel 
à  la  nation  même  pour  se  prononcer  sur  les  réformes  à  intro¬ 
duire.  On  a  voulu  détruire  les  droits  usurpés  de  la  Russie,  pour 
ne  pas  les  accorder  à  un  autre;  car,  autrement,  ce  serait  rem¬ 
placer  un  mal  par  un  autre.  Les  Roumains  ne  veulent  pas  con¬ 
tester  à  la  Turquie  ses  droits  ;  mais  ils  demandent  quelle  se 
tienne  dans  les  strictes  limites  des  traités  du  quatorzième  siècle 
Du  reste  si  on  accordait  à  la  Turquie  les  droits  exclusifs  de 
convocation ,  de  confirmation  et  de  promulgation,  quel  sera  le 
terme  où  elle  s’arrêtera?  Une  fois  ces  droits  reconnus  formel¬ 
lement,  ou  mieux  implicitement  par  un  traité  européen,  elle  voudra 
toujours  les  exercer  ;  car  le  traité  ne  lui  impose  pas  l’obligation 
de  n’intervenir  que  pour  cette  fois  seulement.  Les  moindres  chan¬ 
gements  dans  les  relations  intérieures  des  Principautés,  le  plus 
insignifiant  mouvement  des  partis,  lui  suggéreront  le  prétexte 
d’intervenir.  Elle  provoquera  telle  réforme  ;  elle  empêchera  telle 
antre  ;  elle  confirmera  telle  mesure  ;  elle  annullera  telle  autre  ; 
elle  voudra  proclamer  par  un  hatti-shérif  telles  dispositions  gé¬ 
nérales,  mais  elle  s’opposera  à  telles  autres.  Et  ses  droits  com¬ 
ment  les  exercera- t-elle  ?  Sous  l’inlluence  de  tel  parti,  selon  la 
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réquisition  de  telle  faction,  d  après  1  impulsion  de  telle  puis¬ 
sance.  De  là  combien  de  troubles,  d’intrigues  et  de  cabales  !  La 
souveraineté  roumaine  se  perdra  dans  ce  chaos  de  luttes  si  fre¬ 
quentes  dans  les  ministères  de  l’empire  ottoman.  Toute  initiative 
sera  interdite  aux  Roumains  ;  et  on  aurait  détruit  d  une  main  ce 
qu’on  aurait  édifié  de  l’autre. 

Nous  avons  donc  le  ferme  espoir  que  les  art.  24  et  25  seront 
entendus  d’une  manière  conforme  à  l’autonomie  des  Principautés. 
Ce  serait  du  reste  ne  pas  contredire  l'art.  23  qui  dit  :  „La  Su¬ 
blime  Porte  s’engage  à  conserver  auxdites  Principautés  une  ad¬ 
ministration  indépendante  et  nationale,  ainsi  que  la  pleine  li¬ 
berté  de  culte,  de  législation  et  de  navigation. w 

§  3.  Droit  d'intervention. 

Nous  avons  vu  quelles  sont  les  obligations  des  puissances, 
garantes ,  et  par  conséquent  le  cas  où  leur  intervention  peut 
être  légitime.  Examinons  maintenant  la  même  position  sous  le 
point  de  vue  du  droit  intérieur. 

Les  bases  de  l’organisation  des  Principautés  une  fois  reconnues, 
par  une  convention  spéciale  entre  les  puissances  contractantes, 
il  s’agit  de  savoir  si  les  Roumains  pourront,  dans  l'avenir,  changer 
leur  constitution  et  les  lois  fondamentales  de  leur  pays  sans  s’ex¬ 
poser  à  une  intervention. 

Nous  avons  établi  que  la  Roumanie  a  un  droit  de  souveraineté 
intérieure  parfaite.  Or,  en  vertu  de  ce  principe,  elle  peut  faire 
par  elle-même,  sans  aucun  contrôle  étranger,  tous  les  change¬ 
ments  nécessaires  à  son  administration  et  à  sa  constitution  même 

• 

Cette  souveraineté,  pour  qu’elle  existe,  n’a  pas  besoin  d’être  re- 

f 

junnne  j  ar  les  autres  Etats,  comme  la  souveraineté  extérieure. 
Elle  a  existé  par  elle-même  depuis  les  temps  les  plus  anciens  ’ 
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et  les  interruptions  provisoires  qui  ont  eu  lieu  dans  ses  exer- 
cices  n’ont  été  que  des  voies  de  fait  qui  ne  constituent  point  un 
droit.  „S’il  arrive  donc,  dit  Yattel  (1),  qu’une  nation  soit  mé¬ 
contente  de  l’administration  publique,  elle  peut  y  mettre  ordre 
et  réformer  le  gouvernement. “  Et  plus  loin  il  ajoute  (2)  :  „En  vertu 
des  mêmes  principes,  il  est  certain  que  si  la  nation  se  trouve 
mal  de  sa  constitution  même,  elle  est  en  droit  de  la  changer. u 

Il  est  certain,  d’après  ce  que  nous  avons  dit,  que  les  Rou¬ 
mains  ont  fait  usage  de  ce  droit.  Les  traités  qu’lis  ont  conclus 
avec  la  Turquie  n’ont  en  rien  modifié  leur  souveraineté  intérieure 
Leur  seul  effet  a  été  de  limiter  la  souveraineté  extérieure,  à 
cause  d’une  alliance  inégale.  Quant  au  droit  d’investiture  ou  de 

reconnaissance  du  prince,  ce  n’est  qu’un  simple  hommage  féoda^ 

/ 

qui  n’altère  en  rien  l’autonomie  d’un  Etat.  Aucun  changement 
direct  dans  la  forme  du  gouvernement  ou  dans  la  constitution, 
qui  n’aurait  pas  atteint  les  droits  de  la  Sublime  Porte,  ne  pour¬ 
rait  justifier  l’intervention  de  celle-ci.  Si  quelquefois  elle  l’a  fait, 
cela  a  été  contre  les  droi(s  des  traités  ;  et  si  souvent  elle  a  em¬ 
ployé  la  force  même,  cela  constituait  une  violation  à  laquelle  les 
Roumains  ont,  à  différentes  époques,  répondu  par  les  armes. 

Mais  aujourd’hui  l’état  de  choses  est  changé  ;  dans  un  intérêt 
d’équilibre  général,  les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris 
doivent  poser,  après  l’appel  fait  à  la  nation  roumaine,  les  bases 
du  droit  public  et  intérieur  des  Principautés.  Une  convention 
spéciale  interviendra  à  cet  effet  entre  les  mêmes  puissances,  et 
ehaucune  se  trouvera  garante  de  ces  droits.  La  Turquie  qui, 
par  ses  traités  antérieurs,  n’était  point  la  garante  de  la  souve¬ 
raineté  intérieure  des  Principautés,  mais  seulement  la  protectrice 
de  leur  existence  politique,  acquiert  par  là  un  titre  nouveau. 

(1)  Droit  des  gens ,  liv.  1,  cliap.  3,  §.  32. 

(2)  id.,  §  33. 
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Comme  les  antres  puissances,  elle  se  trouvera  intéressée  au  respect 
et  au  maintien  des  bases  du  droit  public  et  intérieur  des  Prin¬ 
cipautés.  Un  droit  d’intervention  est  créé  en  faveur  des  puis¬ 
sances  garantes,  quand  un  changement  notable  aura  lieu  dans  les 
bases  de  la  constitution  arrêtée,  d’im  commun  accord,  entre  ces 
puissances.  Mais  voyons  quelle  doit  être  la  limite  de  cette  in¬ 
tervention. 

Jusqu’au  traité  de  Paris  la  règle  générale ,  pour  les  Princi¬ 
pautés,  était  la  non-intervention.  Mais  la  médiation  des  puis¬ 
sances  contractantes  la  ht  modifier  dans  un  intérêt  européen  et 
dans  l’intérêt  même  des  Roumains,  qui,  à  cause  des  perturba¬ 
tions  politiques  dont  leur  pays  était  le  théâtre ,  ne  pouvaient 
jouir  en  paix  de  l’exercice  de  leur  souveraineté.  En  effet,  dit 
M.  Wheaton  (1)  „les  seules  exceptions  à  la  règle  de  non-inter¬ 
vention  sont  celles  qui  résultent  des  traités  d’alliance,  de  ga- 
rantie  et  de  médiation,  auxquels  l'Etat  dont  les  affaires  sont  en 
question  est  partie  contractante,  on  des  traités  conclus  par  d'au¬ 
tres  États  par  suite  de  l’exercice  d’un  droit  supposé  d’interven¬ 
tion  fondé  sur  la  nécessité  de  leur  propre  conservation,  ou  «ur 
nn  danger  éventuel  menaçant  la  sécurité  générale  des  puis- 
sances.“ 

L’état  précaire  des  Principautés  ne  pouvait  donner  à  l’Europe 
oc  cidentale  des  garanties  suffisantes  pour  la  paix  de  l’Orient.  Après 
avoir  placé  leur  existence  politique  sous  une  garantie  commune 
on  veut  consolider  leur  état  intérieur  civil,  afin  que  leur  pros¬ 
périté  intérieure,  unie  à  la  sécurité  extérieure,  puisse  faire  de 
ces  pays  un  boulevard  réel  conlrc  les  nouvelles  ambitions  de  la 
conquête.  Toutes  les  fois  que  le  régime  intérieur  souffrira,  par 
les  attaques  du  dehors  ou  du  dedans  ,  on  comprend  que  les 

(1)  j Elèm.  du  droit  internat T.  1.  p.  96. 
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memes  puissances  puissent  intervenir  afin  de  soutenir  leur  œuvre 
commune. 

Cette  intervention,  sagement  appliquée,  n'altère  en  rien  la  sou¬ 
veraineté  intérieure  des  Principautés.  Combien  de  fois  ne  voyons- 
nous  pas  dans  l’histoire  d’autres  États  garantir  la  constitution 
d’un  Etat,  et  intervenir  quand  elle  devient  l’objet  de  nouvelles 
difficultés.  Cette  intervention  pourtant  ne  doit  jamais  étie  armée; 

elle  doit  avoir  plutôt  le  caractère  de  médiation.  A  cette  condi- 
/ 

tion,  l’Etat,  malgré  la  garantie  de  sa  constitution  et  le  droit 
d’intervention,  ne  cesse  point  d’être  souverain.  Ainsi  en  1648, 
à  la  paix  de  Westphalie,  la  France  et  la  Suède  garantirent  la 
constitution  germanique.  De  même,  la  constitution  actuelle  de  la 
Confédération  Suisse  fut  arrangée  en  1815  par  la  médiation  des 
grandes  puissances  alliées,  et  ensuite  reconnue  par  elles,  au  con¬ 
grès  de  Vienne,  comme  la  base  du  pacte  fédéral  de  la  Suisse. 
Par  le  même  acte  tous  les  cantons  se  garantissent  récipro¬ 
quement  une  constitution  et  un  gouvernement  local  (1).  La  Diète 
germanique  peut  garantir  la  constitution  de  chaque  État  de  la 
Confédération,  sur  sa  demande  ;  elle  acquiert  par  là  le  droit 
d’intervenir ,  soit  par  médiation,  soit  par  arbitrage,  dans  les 
différends  soulevés  sur  cette  constitution.  L’existence  politique 
de  la  Belgique,  de  même  que  sa  constitution,  sont  placées  sous 
la  garantie  de  l’Europe.  Par  le  traité  du  15  Novembre  1831 , 
les  cinq  grandes  puissances  ont  consenti  à  la  séparation  de  la 
Belgique  d’avec  la  Hollande,  et  elles  l’ont  admise  au  nombre  des 
États  indépendants,  sous  des  conditions  qu’elle  a  acceptées  et 
qui  sont  devenues  les  bases  de  son  droit. 

Il  est  donc  constant  que  la  souveraineté  intérieure  des  Rou¬ 
mains  reste  parfaite,  malgré  l’intervention  morale  des  puissances 
garantes.  Nous  trouvons  cependant,  dans  le  traité  de  Paris,  un 

(1)  Acte,  final  du  congrès  de  Vienne ,  art.  74. 
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article  qui  paraît  contraire  à  ces  principes,  ou  du  moins  dont  le 
sens  n’est  pas  assez  clair. 

L’art.  27  dit  :  „Si  le  repos  intérieur  des  Principautés  se 
trouvait  menacé  ou  compromis,  la  Sublime-Porte  s’entendra  avec 
les  autres  puissances  contractantes  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  maintenir  ou  rétablir  l’ordre  légal.  Une  intervention  armée 
ne  pourra  avoir  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  les  puis- 
sances.“ 

Cet  article  doit  certainement  avoir  en  vue  tant  les  attaques 
contre  l’ordre  légal,  qui  proviennent  du  dehors,  que  celles  qui 
proviennent  du  dedans.  Rendons  d’abord  cette  justice  aux  puis¬ 
sances  contractantes,  d’avoir  limité  l’intervention,  en  posant  le 
principe  de  n’agir  qu’en  commun,  ou  après' le  consentement  préa¬ 
lable  des  autres  puissances. 

Quand  le  repos  intérieur  des  Principautés  sera  compromis  ou 
menacé  par  les  attaques  provenant  du  dehors,  il  n’y  a  pas  de 
difficultés.  Toutes  les  puissances  garantes  sont  intéressées  à  le 
maintenir,  en  prenant  en  commun  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  fin  à  toute  agression.  Mais  comme  le  droit  de  défense, 
appartient  en  première  ligne  aux  Roumains,  c’est  à  eux  à  de¬ 
mander  ensuite  les  secours  dont  ils  ont  besoin,  ou,  au  moins 
quand  on  leur  en  enverra  d’office,  ce  ne  sera  qu’après  une  entente 
entre  toutes  les  puissances  garantes.  Autrement,  on  comprend 
combien  on  abuserait  du  droit  d’intervention,  et,  sous  prétexte 
de  défendre  le  pays  contre  une  attaque  imaginaire,  on  l’occu¬ 
perait  militairement.  C’est  pourquoi  notre  article,  pour  ne  pas 
laisser  la  porte  ouverte  à  de  pareils  abus,  ajoute:  «Aucune  in¬ 
tervention  armée  n’aura  lieu  sans  un  accord  préalable  entre  ces 
puissances.^  Cette  phrase  a  eu  surtout  en  vue,  nous  le  croyons» 
le  cas  d’une  attaque  provenant  du  dehors. 

Mais  quand  il  s’agit  des  troubles  intérieurs,  faut  il  dire  que 
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par  cela  même  les  puissances  garantes  ont  le  droit  d’intervenir 
à  main  armée  ?  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  une  pareille  in¬ 
terprétation.  11  faut,  nous  le  croyons,  faire  certaines  distinc¬ 
tions.  S  agit-il  de  quelques  différends  sur  l’interprétation  ou  l'exé- 
cution  du  pacte  fondamental  qui  fait  lobjet  de  la  garantie,  les 
autres  puissances  garantes  interposeront  leur  médiation  sur  la 
demande  de  Vune  ou  de  l'autre  des  parties  intéressées ,  afin  de 
les  mettre  d’accord  et  d’établir  la  bonne  intelligence.  Sagit-i] 
de  ce  qu’on  appelle  une  révolution  dans  les  lois  fondamentales, 
c’est-à-dire  un  changement  dans  les  bases  mêmes  de  la  consti¬ 
tution,  les  puissances  garantes  sont  plus  directement  intéres¬ 
sées  ;  elles  pourront  intervenir  même  d’office  pour  examiner  si 
le  nouvel  ordre  de  choses  promet  la  même  sécurité  que  l’ancien* 
Mais  là  s’arrête  leur  droit  ;  si  cette  condition  est  remplie,  les 
Roumains  peuvent  faire  dans  l’avenir  toute  espèce  de  changements 
dans  leur  constitution,  car  il  serait  absurde  de  croire  qu’ils  ne 
pourront  plus  y  apporter  les  modifications  exigées  par  le  temps 
et  les  nouveaux  besoins.  Si  quelques-unes  des  clauses  nouvelles 
paraissent  insuffisantes  ou  contraires  à  la  sûreté  commune,  les 
puissances  garantes  offriront  alors  leur  médiation  pour  mieux 
mettre  en  harmonie  le  nouveau  régime  avec  les  exigences  de  l’é¬ 
quilibre.  Dans  ces  deux  cas,  l’intervention  ne  peut  être  armée, 
ni  exercée  par  la  Turquie  seule,  que  quand  elle  en  aura  reçu 
le  mandat  de  toutes  les  autres  puissances;  car,  d’après  l'article 
27,  toute  mesure  à  cet  égard  ne  peut  être  prise  qu’en  commun. 

Mais  le  pays  se  trouve-t-il  dans  ce  qu’on  appelle  une  vraie 
anarchie,  c’est-à-dire  est-il  sous  la  domination  d’une  seule  fac¬ 
tion  ambitieuse  qui  met  tout  à  feu  et  à  sang,  les  puissances 
garantes  ont  d’abord  le  droit  incontestable  d’offrir  leurs  bons  of¬ 
fices  ;  si  la  paix  n’est  pas  rétablie,  si  l’anarchie  devient  de  plus 
en  plus  grande,  de  sorte  qu’elle  menace  le  renversement  corn- 
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plet  de  toute  loi  et  le  repos  même  des  voisins;  la  question  d’é¬ 
quilibre  et  de  sûreté  générale  domine  alors  la  question  de  sou¬ 
veraineté,  et  une  intervention  armée  peut  avoir  lieu  après  une 
entente  préalable  entre  les  puissances  garantes.  C’est  à  ce  cas 
aussi,  nous  le  croyons ,  que  se  rapporte  la  fin  de  1  article  27* 

§  4.  — -  La  réunion  des  Principautés  et  un  prince 

étranger  h  éré  dit  a  ire. 

Le  traité  de  Paris  non-seulement  n’est  pas  hostile  au  principe  de 
l’Union  des  deux  principautés,  il  lui  est  même  essentiellement  favo¬ 
rable.  La  Turquie  et  l’Autriche  ne  voulant  pas  accéder  à  la  proposi¬ 
tion  de  M.  de  Walewski,  on  a  laissé  la  question  à  être  décidée  par 
le  pays  même.  Certes,  c'est  se  conformer  au  principe  de  sa  sou¬ 
veraineté  intérieure  parfaite.  On  aurait  néanmoins  compris  la 
déclaration  de  l’Union  dans  le  congrès  même  ;  car,  avant 
d’être  locale,  cette  question  est  éminemment  politique,  et  pour¬ 
rait  intéresser  la  sécurité  générale.  Les  Roumains  n’en  sont  pas 
moins  reconnaissants  aux  puissances  occidentales  qui  ont  pro¬ 
voqué,  dans  le  sein  d’un  congrès  européen,  cette  question  d’un 
si  haut  intérêt  pour  eux. 

C’est  avec  raison  que  M.  de  Walewski  pense,  dans  le  proto¬ 
cole  6,  que  la  réunion  des  deux  Principautés  répond  à  des  né. 
cessités  révélées  par  un  examen  attentif  de  leur  véritable  inté¬ 
rêt.  Tant  sous  le  rapport  politique  qu’administratif  et  écono¬ 
mique,  la  séparation  de  ces  deux  parties  d’un  tout  ne  peut  être 
qu’une  cause  de  faiblesse  et  de  désorganisation.  Réunies  au  con¬ 
traire  en  un  seul  corps,  sous  un  seul  chef  et  avec  une  seule 
administration,  elles  répondraient  à  ce  que  l’Europe  attend  d’elles  : 
la  force  et  le  progrès.  Aali-Pacha  croit  au  contraire  devoir  sou¬ 
tenir  qu’on  ne  saurait  attribuer  à  la  séparation  des  deux  pro- 
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vinces  la  situation  à  laquelle  il  s'agit  de  mettre  un  terme.  Oui, 
si  on  veut;  le  règne  des  phanariotes  a  eu  des  suites  désas¬ 
treuses  pour  les  Roumains  ;  la  protection  russe  a  affaibli  lear 
force  morale  et  matérielle  ;  les  violations  des  traités,  à  partir 
de  1716,  et  les  immixtions  de  la  cour  supérieure  dans  l'exer¬ 
cice  de  l'autonomie,  à  partir  de  1826,  sont  autant  de  causes 
de  perturbation  et  d'affaiblissement;  mais  quelle  est  la  cause 
primitive  de  tous  ces  maux?  N’est-ce  pas  la  séparation  même 
entre  ces  deux  sœurs,  dont  l’intérêt  était  de  se  lier  ensemble 
pour  se  défendre  contre  ks  puissances  ennemies  qui  les  envi¬ 
ronnaient,  séparation  protégée  exprès  par  ceux  qui  s’opposent  à 

» 

la  nationalité  roumaine  ?  Unies  en  un  seul  Etat,  la  Moldavie  et 
la  Valaquie  peuvent  mieux  lutter  contre  les  ennemis  du  dehors  * 
Un  seul  chef  étant  à  la  tête  du  gouvernement,  une  seule  chambre 
discutant  les  hauts  intérêts  et  décrétant  les  lois,  il  y  aura  unité 
d'action  dans  les  mesures  de  défense  et  de  prospérité  pu' 
blique:  le  cri  d’alarme  sera  entendu  en  même  temps  dans  les 
deux  pays;  une  bonne  loi  leur  sera  applicable  au  même  mo¬ 
ment;  on  ne  verra  pas  en  même  temps  un  prince  bon  citoyen 
et  un  autre  vendu  à  l’étranger ,  une  chambre  faisant  une  bonne 
loi  de  prospérité  intérieure  et  une  autre  la  rejetant  par  soumis¬ 
sion  aux  inspiratioiâs  venues  du  dehors.  Unité  de  pensée,  unité 
d’action,  unité  de  volonté,  unité  dans  les  moyens  d’agir,  voilà 

t 

certes  ce  qui  produit  la  force  d’un  Etat.  Faute  de  cette  unité  ’ 
les  Principautés  sont  devenues  les  victimes  de  l’étranger.  C’est 
cette  vérité  si  claire  que  S.  A.  Aali-Pacha  veut  à  dessein  mé  ¬ 
connaître. 

Non,  ajoute-t-il,  la  séparation  date  des  temps  les  plus  recu¬ 
lés,  et  la  perturbation  qui  a  régné  dans  les  Principautés  remonte 
à  une  époque  relativement  récente.  Pour  ces  temps  reculés,  la 
réponse  serait  bien  simple:  11  n’y  a  aucune  raison  de  perpétue 
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uii  mal  par  cela  seul  qu’il  existe.  D’un  autre  côté,  cette  sépa- 
ration  n’est  pas  si  vieille  qu’on  se  l’imagine  ;  elle  ne  date  que 
du  treizième  ou  du  quatorzième  siècle.  Dans  toutes  les  questi¬ 
ons  dificiles,  toutes  les  fois  qu’il  s’agissait  d’un  intérêt  national, 
les  Valaques  et  les  Moldaves  combattaient  ensemble  sur  les 
champs  de  bataille  :  les  Turks,  les  Hongrois,  les  Polonais,  les 
ont  souvent  rencontrés  unis  pour  défendre  leur  nationalité.  Mir- 
céa  I-er,  Etienue-le-Graud,  Michel-le-Brave,  composaient  leurs 
armées  de  Valaques  et  de  Moldaves.  Si  quelquefois  on  les  voit 
en  guerre  les  uns  contre  les  autres,  ce  ne  sont  à  proprement 
parler  que  des  guerres  civiles.  Ils  n’ont  jamais  oublié  qu’ils 
sont  frères,  et  la  pensée  de  l’union  date  du  jour  même  de  la 
séparation.  Elle  a  été  le  rêve  d’or  de  tous  les  grands  hommes 
qui  se  sont  trouvés  à  la  tête  des  Roumains.  Ainsi,  nous  voyons 
d’abord,  au  quatorzième  siècle,  les  Roumains  réunis  faisant  partie 
souveraine  de  l’empire  Vlaquo-Bulgare  ;  en  1389,  Mircéa  I-er  par¬ 
vient  à  réunir  pour  quelque  temps  les  deux  Principautés;  il  s’in¬ 
titula  :  «Krai  (roi)  de  Bosnie  et  des  deux  Valaquies,  duc  de  Va- 
caras  et  d’Omlas,  maître  du  Banat  de  Séverin,  despote  de  Do- 
brogea,  seigneur  de  Silistrie  et  de  toutes  les  villes  et  contrées 
jusqu’aux  montagnes  d’Andrinople,  (1).  «Jean  Corvin,  dit  Hu- 
niade,  cet  athlète  de  la  chrétienté,  et  né  Valaque,  combattit  contre 
les  Turks,  ayant  toujours  sous  ses  armes  des  soldats  de  presque 
tous  les  pays  roumains  :  ses  expéditions  n’étaient  que  des  croi¬ 
sades  roumaines.  Etienne-le-Grand,  prince  de  Moldavie,  essaya 
vers  le  milieu  du  quinz:ème  siècle,  de  réunir  les  deux  Princi¬ 
pautés  ;  il  se  rendit  maître  de  la  Valaquie;  mais  les  circon¬ 
stances  difficiles  dans  lesquelles  il  se  trouvait  ne  lui  permirent 
pas  de  réaliser  son  projet,  il  se  contenta  de  ses  quarante  vic¬ 
toires  sur  ses  ennemis.  Michel-le-Brave,  prince  de  Valaquie, 

(1)  Vaillant,  „ Histoire  de  la  Roumanie vol.  I,  p.  164. 
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fut  plus  heureux  ;  après  s’être  rendu  maître  de  l’Ardialie,  en 
novembre  1599,  il  prit  par  l’épée  la  Moldavie,  le  18  Mai  1COO, 
et  en  reçut  même  l’investiture  du  sultan  ;  de  sorte  qu'il  s’intitula 
roi  des  trois  Principautés.  Devons-nous  parler  aussi  des  divers 
autres  projets  faits  à  cet  effet  par  d’autres  princes  ?  L’Autriche 
a  souvent  essayé  d’amener  les  Principautés  à  s’unir  sous  sa 
protection.  Gabriel  Beethlen,  prince  d’Ardialie,  mit  tout  en  mou¬ 
vement  pour  se  voir  à  la  tête  des  trois  Principautés,  et  le  sul¬ 
tan  aurait  peut-être  encouragé  ses  projets,  si,  vers  le  commen¬ 
cement  du  dix-septième  siècle,  il  ne  se  fût  vu  surpris  par  la 
mort.  Enfin  Cathérine  de  Russie  offrit  la  paix  à  la  Turkie,  en 
1772  ,  à  condition  que  la  Moldavie  et  la  Valaquie,  réunies  en 
un  seul  Etat,  fussent  données  au  prince  Stanislas-Auguste-Ponia- 
towscki.  Marie-Thérèse  s’opposa  à  cette  combinaison. 

L’idée  donc  de  la  réunion  des  Principautés  n’est  ni  nouvelle, 
ni  inconnue  aux  Roumains  ;  elle  date  des  temps  les  plus  reculés, 
et  rLn  ne  s’opposerait  aujourd’hui  à  sa  réalisation. 

Quant  aux  perturbations  récentes  auxquelles  fait  allusion  l’en¬ 
voyé  de  la  Sublime-Porte,  rappelons  seulement,  en  un  mot,  que 
la  révolution  roumaine,  en  1848,  a  eu  pour  principal  but  de 
protester  contre  la  protection  russe  et  de  renouveler  les  relations 
avec  la  Turquie  ;  nier  la  légitimité  et  l'utilité  d’un  pareil  mou¬ 
vement,  c’est  souhaiter  sa  propre  perte. 

Les  autres  objections  qu’on  pourrait  opposer  à  la  réunion  des 
deux  Principautés,  comme  par  exemple  :  que  la  séparation  est 
la  conséquence  des  mœurs  et  des  habitudes  qui  diffèrent  dans 
chaque  pays  ;  que,  si  l’on  considère  le  prix  que  chaque  aggloméra¬ 
tion  attache  à  son  autonomie  on  peut  en  déduire  a  priori  que 
les  Moldaves,  comme  les  Valaques,  désirent,  avant  tout,  con¬ 
server  leurs  institutions  locales  et  séparées  (1):  ces  objections, 
(1  Voy.  le  Protocole  6. 
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dis-je,  sont  plutôt  spécieuses  que  réelles,  et  reposent  moins  sur 
des  faits  que  sur  des  erreurs  ;  car  ni  les  mœurs  ni  les  habi¬ 
tudes  ne  diffèrent,  d  une  manière  tranchante,  dans  les  deux  Prin¬ 
cipautés.  Avec  la  même  langue,  la  même  réligion,  la  même 
histoire  et  les  mêmes  lois,  il  est  plus  qu’évident  qu’une  nation 
ne  peut  avoir  que  le  même  caractère  et  les  mêmes  croyances  ; 
certes,  il  y  a  bien  des  différences  locales,  conséquences  néces¬ 
saires  de  la  distance  dans  chaque  pays  ;  mais  ces  différences 
n  altèrent  en  rien  le  type  original  qui  caractérise  une  nation  : 
le  Français  du  Midi  diffère  bien  plus  du  Français  du  Nord,  que 
les  Moldo-Valaques  entre  eux,  et  pourtant  l’un  et  l’autre  ont  la 
même  patrie.  D'un  autre  côté,  il  est  vrai  que  chaque  agglomé¬ 
ration  tient  à  son  autonomie;  mais  cette  autonomie  n’est  point 
détruite  par  cela  même  que  les  différentes  parties  de  la  même 
nation  s'unissent  pour  l’exercer  en  commun.  Les  Valaques  et 
les  Moldaves  ont  chacun  absolument  la  même  autonomie;  la 
perdront-ils  par  cela  seul  qu’ils  voudront  en  faire  une  seule, 
pour  mieux  la  défendre  et  on  profiter  ?  Ce  serait  soutenir  que 
l'exercice  d'une  coutume  distincte  dans  chaque  province  de  la 
France  avant  1789,  était  avantageux  pour  la  nation,  et  qu'il  y 
eut  une  violation  d’autonomie  quand  la  Révolution  proclama 
l’unité  des  lois  et  de  la  puissance  législative. 

Enfin  le  principe  de  la  réunion  est  posé  dans  le  règlement 
organique  même,  imposé  par  les  étrangers,  et  que  la  Porte  a 
reconnu  et  confirmé  formellement  dans  le  traité  de  Saint-Péters¬ 
bourg.  Comment  se  fait-il  qu’aujourd’hui  elle  s’oppose  à  l’U¬ 
nion  dont  elle  a  reconnu  antérieurement  la  posibilité?  On  croit 
soutenir  que  les  articles  du  règlement  ne  sauraient  comporter 
une  semblable  inerprétation.  —  Rien  de  plus  facile  alors  que 
de  citer  ces  articles: 


Art.  425.  „L’origine,  la  religion,  les  usages  et  la  conformité 
de  langue  des  habitants  dans  les  deux  Principautés,  ainsi  que  le 
besoin  mutuel,  contiennent,  dès  le  principe,  les  éléments  d’une 
union  intime,  qui  a  été  entravée  et  retardée  par  des  circon¬ 
stances  fortuites  et  secondaires.  Les  avantages  et  les  consé¬ 
quences  salutaires  résultant  de  la  réunion  de  ces  deux  peuples 
ne  sauraient  être  révoqués  en  doute.  Les  éléments  de  la  fusion 
du  peuple  moldo-valaque  sont  déjà  posés  dans  le  règlement  par 
l’uniformité  des  bases  administratives  des  deux  pays/ 

Art,  426.  ^L’identité  de  la  législation  étant  un  des  moyens 
les  plus  efficaces  pour  consommer  cette  réunion jmorale,  une  com¬ 
mission  mixte  sera  nommée  par  le  gouvernement  des  deux  Prin¬ 
cipautés  ,  à  l’effet  de  refondre  en  un  seul  et  même  corps  les 
lois  moldo-valaques,  les  codes  civil  et  pénal  des  deux  pays,  en 
temps  quelles  hospodars  trouveront  la  chose  exécutoire,  en  y  ap¬ 
portant  les  modifications  et  changements  qui  seraient  reconnus 
indispensables  et  en  y  ajoutant  les  cas  non  prévus/ 

Si  ces  deux  articles  ne  sont  pas  explicites,  on  ne  pourra  plus 
interpréter  une  loi  ni  d’après  sa  lettre,  ni  d’après  son  esprit. 

La  nécessité  donc  de  la  réunion  des  deux  Principautés  est  un 
fait  certain,  exigé  par  l'histoire,  reconnu  par  la  diplomatie,  ré¬ 
clamé  par  les  lois,  et  répondant  à  l’objet  même  du  congrès  de 
Paris,  c’est-à-dire  à  la  force  et  à  la  prospérité  de  ces  pays. 

Sur  les  observations  faites  au  congrès,  on  a  remis  la  solution 
de  cette  importante  question  à  la  décision  même  de  la  nation 
Certes,  c’est  se  conformer  à  son  autonomie  et  à  son  droit  d’ini¬ 
tiative.  Mais  comme  nous  l’avons  dit,  le  congrès  aurait  pu  la 
résoudre  ipso  jure ,  et  elle  serait  devenue  alors  une  question  d’é¬ 
quilibre.  Avec  le  caractère  qu’elie  a  pris  aujourd’hui,  c’est  une 
simple  question  de  droit  intérieur.  Le  pays  a  une  liberté  absolue 
de  prendre  à  cet  égard  toute  espèce  de  mesure,  sans  qu’il  ait 
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besoin  de  la  confirmation  ou  de  la  sanction  de  la  Sublime  Porte  . 
car  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  à  sa  suzeraineté  est  en  de¬ 
hors  de  sa  compétence.  Si  donc  la  nation  se  prononce  pour  l’u¬ 
nion,  c’est  un  fait  dès-lors  existant,  que  les  autres  puissances 
ne  pourront  ni  constater  ni  formuler.  Mais  tout  dépend  de  la 
manière  dont  seront  composés  les  deux  divans  ad  hoc.  Si  on 
prend  pour  base  les  statuts  des  anciennes  assemblées  extraordi¬ 
naires,  qui  ont  duré  jusqu’en  1826,  si,  comme  le  promet  M.  de 
Bourqueney  (1) ,  les  divans  seront  composés  de  manière  à  offrir 
les  garanties  d’une  véritable  et  sérieuse  représentation,  j’ose 
affirmer,  sans  hésiter,  que  la  nation  se  prononcera,  presque  à 
l’unanimité,  pour  la  réunion  des  deux  Principautés. 

Mais  si  au  contraire  le  vote  est  réduit,  si  le  nombre  des 
électeurs  et  des  éligibles  est  restreint,  si  on  se  conforme  plutôt 
au  règlement  organique ,  qui  ne  doit  plus  être  qu’une  lettre 
morte  ,  qu'à  l'ancien  état  légal  des  choses,  nous  ne  pouvons 
émettre  aucune  opinion.  On  pourrait  seulement  soutenir,  sans 
trop  anticiper,  que  la  majorité  de  cette  assemblée  sera  compo¬ 
sée  des  boyards  et  des  grands  propriétaires,  tandis  que  le  tiers- 
état,  les  commerçants,  les  artisans,  les  professions  libérales,  les 
paysans,  ne  seront  qu’en  une  faible  minorité.  Nous  ne  voulons 
certainement  pas  mettre  en  doute  les  sentiments  patriotiques  de 
plusieurs  boyards  et  proprietaires.  Nous  croyons  même  ferme¬ 
ment  qu’à  la  vue  de  questions  si  vitales  pour  leur  nation,  ils 
mettront  de  côté  toute  espèce  de  considérations  d’intérêt  per¬ 
sonnel,  se  dépouilleront  de  tout  ancien  préjugé  et  sauront  se 
montrer  dignes  de  l'appel  qui  leur  a  été  fait  par  l’Europe  et 
du  mandat  que  la  nation  leur  aura  confié.  Mais  si  on  ne 
doit  pas  être  pessimiste,  on  ne  doit  pas  non  plus  se  faire  des 
illusions.  La  question  de  l’Union  est  sur  tout  populaire  ; 

(1)  Voy,  le  protocole  8. 
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elle  est  vivement  sentie  par  le  tiers-état;  elle  n'est  pas 
trop  goûtée  de  ce  qu’on  appelle  les  hautes  régions  de  la 
société.  Et  la  raison  en  est  bien  simple  :  avec  deux  Princi¬ 
pautés  on  a  deux  candidatures  de  prince,  deux  chambres,  deux 
séries  de  ministres  ,  deux  conseils  d’État>  deux  cours  de  cas¬ 
sation  :  autant  d’appâts  pour  les  ambitions  vaines.  Nous  faisons 
sans  doute  part  aux  exceptions  ;  mais,  en  pareil  cas,  h  vaut 
mieux  éviter  le  mai  que  de  le  provoquer. 

La  question  du  choix  du  nouveau  prince  qui  doit  être  mis  à 

la  tête  du  gouvernement  des  deux  Principautés  n’est  pas  moins 

intéressante  pour  ces  pays.  Elle  joue  au  contraire  un  grand  rôle 

en  ce  qui  concerne  la  régénération  future  des  Roumains.  Le 

principe  électif  a  toujours  régné  dans  la  législation  relative  au 
» 

chef  de  1  Etat.  Il  se  liait  au  principe  représentatif  qui  a  sans 
cesse  dominé  dans  ces  pays.  Le  prince  n’était  pas  élu  dans  une 
classe  quelconque;  car,  en  Roumanie,  il  n'y  a  jamais  eu  une 
hiérarchie  aristocratique. 

Le  choix  du  peuple  se  portait  sur  tout  citoyen  qui  présen¬ 
tait  des  garanties  suffisantes  pour  le  bonheur  et  la  défense  du 
pays.  Souvent  le  choix  se  faisait  dans  la  même  famille,  à  cause 
des  services  rendus  par  elle.  On  a  vu  même  quelquefois  la  na- 

9 

tion  accorder  l’hérédité  à  une  seule  famille  :  ainsi,  après  la  mort 
de  Mircéa  1er,  en  1418,  l’assemblée  de  la  nation  décréta  l'héré¬ 
dité  du  trône  dans  sa  famille,  à  cause  de  ses  services  et  de  ses 
grands  mérites.  En  1498  Etienne-le-Gran  1  obtient  pour  sa  fa¬ 
mille  l'hérédité  au  trône  et  la  fait  reconnaître  par  le  traité  de  la 
quadruple  alliance  avec  la  Pologne,  la  Hongrie  et  la  Valaquie. 
La  même  hérédité  est  assurée  à  la  famille  de  Michel-le-Brave. 
Mais  aucune  de  ces  hérédités  ne  put  avoir  une  longue  durée. 
Les  circonstances  difficiles  dans  lesquelles  se  trouvait  ce  pays, 
les  longues  guerres  qu’il  avait  à  soutenir  contre  les  étrangers5 
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enfin  les  ambitions  insatiables,  firent  que  le  principe  de  l'élec¬ 
tion  restait  toujours  dominant.  I)u  reste,  c’était  même  quel¬ 
quefois  une  nécessité  commandée  pas  les  circonstances  ;  car  le 
choix  se  portait  sur  n’importe  quel  homme  capable  de  saurer 
la  nation.  Ainsi  en  1518,  le  choix  de  la  Valaquie  se  fixa  sur 
Radu  V,  un  simple  moine  ;  en  1522,  le  même  choix  se  fait  sur 
Radu  VI  d’Affumati,  humble  bourgeois  sans  titre  connu  ;  en 
1526,  la  Moldavie  éleva  au  trône  le  fameux  Pierre  Rarès,  simple 
pêcheur;  en  1532,  la  Valaquie  choisit  pour  son  prince  l’archi¬ 
mandrite  Pierre  Païsie,  sous  le  nom  de  Radu  VII  ;  en  1580, 
un  humble  curé,  Radu  X,  est  porté  au  trône,  de  même  que  son 
successeur,  en  1582,  Pierre  IV,  fils  d’un  simple  bourgeois,  et 
le  protégé  de  la  France  (1).  Enfin, en  1685,  la  Moldavie  choisit 
pour  son  prince  Constantin  Cantimir,  simple  serdar}  c’est-à-dire 
sous-lieutenant.  Les  exemples,  qui  pourraient  encore  être  mul¬ 
tipliés  ,  font  assez  voir  que  le  prince  pouvait  être  élu  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  et  non  pas,  comme  l’exige  le 
règlement  organique,  dans  les  rangs  des  boyards  de  premier 
ordre. 

Quant  [à  l’assemblée  qui  choisissait  le  prince,  nous  savons 
qu’elle  s’appelaite  xtraordinaire,  et  qu’elle  conserva  jusqu'en  1831 
la  forme  qui  lui  avait  été  donnée  par  Radu  IV,  en  1493.  Toutes 
les  classes  de  la  société  étaient  exactement  représentése  ,  et  on 
pouvait  dire  qu’elle  était  la  véritable  expression  des  vœux  du 
pays.  Le  règlement  organique  la  dénatura  complètement;  il 
limita  le  nombre  des  députés  à  190  pour  la  Valaquie,  et  à  132 
pour  la  Moldavie,  et  assura  une  forte  majorité  à  la  boïarie 
c’est-à-dire  aux  classes  privilégiées  créées  par  le  même  règle¬ 
ment. 

Mais  quelles  furent  les  conséquences  du  principe  électif  chez 
(1)  Vaillant,  Histoire  de  la  R  umanie ,  y.  1,  p.  335. 
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les  Roumains?  Malgré  son  caractère  démocratique,  cette  insti¬ 
tution  ne  tarda  pas  à  produire  des  résultats  fâcheux.  Nous  ne 
roulons  pas  discuter  ici  ex  professo  lequel  des  gouvernements 
héréditaire  ou  électif  est  le  plus  utile  à  un  pays  ;  nous  nous 
bornons  seulement  à  constater  que,  dans  les  Principautés,  le 
principe  électif  présente  de  graves  dangers.  Pendant  toutes  les 
périodes  de  leur  histoire,  on  voit  des  guerres  civiles  ensanglanter 
le  pays  à  cause  des  ambitions  de  plusieurs  compétiteurs.  Les 
uns  cherchent  à  exciter  les  passions  popuaires  pour  s’e  n  faire 
une  arme  contre  un  autre  prétendant,  d’autres  courent  chez  l’é¬ 
tranger  pour  lui  demander  secours  et  le  faire  ainsi  intervenir 
dans  les  affaires  d’un  pays  libre.  Le  trône  une  fois  \acant,  plu¬ 
sieurs  ambitions  se  mettent  en  lutte  pour  en  obtenir  la  posses¬ 
sion;  d’autres  ambitions  secondaires  forment  un  tissu 'd’in  trigues 
et  de  partis,  car  elles  espèrent  partager  le  pouvoir  avec  le  can¬ 
didat  quelles  auront  fait  triompher.  Les  assassinats,  les  em¬ 
poisonnements,  le  sacrifice  même  des  droits  souverain  du  pays 

? 

rien  n’est  négligé  pour  arriver  au  but  désirés.  L’étranger  pro¬ 
tège  à  dessein  toutes  ces  émulations  rivales,  dont  le  résultat 
définitif  est  l’affaiblissement  du  pays.  Qui  sait  quel  sort  aurait 
été  réservé  aux  Principautés,  si  les  successeurs  de  Mircéa  Ier 
d’Étienne-le-Grand ,  de  Michel-le-Brave  eussent  pu  continuer 
l’œuvre  de  leurs  ancêtres  !  Mais  les  grandes  puissances  voisines 
qui  convoitent  ces  pays,  encouragent  au  contraire  les  passions 
particulières.  Pour  prix  du  secours  qu’il  va  recevoir,  tel  pré¬ 
tendant  promet  à  l’Autriche ,  à  la  Pologne  et  à  la  Hongrie,  de 
devenir  son  vassal;  tel  autre  fait  mille  concessions  à  la  Porte, 
augmente  le  tribut,  lui  permet  de  s’ingérer  dans  ses  affaires 
à  condition  seulement  qu’elle  le  soutienne  contre  un  rival.  L’é¬ 
poque  des  phanariotes  arrivée,  les  princes  changent  presque  tou s 
les  trois  ans  ;  à  chaque  nouveau  règne,  il  y  a  une  nouvelle  con- 
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cession  faite  au  suzerain  ;  l’hospodarat  se  vend  à  l’encan  :  celui 
qui  offrira  le  plus  sera  préféré.  Quand  la  Russie  intervient, 
elle  trouve  le  terrain  tout  préparé.  L’homme  qui  lui  paraîtra  le 
plus  propre  à  servir  ses  projets,  ou  celui  qui  lui  fera  le  plus 
de  promesses,  sera  son  candidat. 

Elle  dispensera  même  le  pays  du  choix  ;  car,  dès  que  le  principe 
d’hérédité  n'existe  plus,  pourquoi  l'étranger  ne  s’arrogerait-il 
pas  le  droit  d’en  nommer  un  d'office?  C’est  ainsi  que,  d’accord 
avec  la  £  ublime-Porte,  elle  imposa  quatre  princes  aux  Princi¬ 
pautés. 

Nous  croyons  donc  que  la  forme  du  gouvernement  d’un  pays 
est  relative.  On  ne  peut  pas  dire  a  priori  que  telle  forme  est 
avantageuse  à  tous  les  pays.  Le  système  politique  de  l’Europe 
actuelle  impose  quelques  restrictions.  S’agit-il  d’une  nation  grande 
et  forte,  qui  ne  peut  pas  craindre  les  convoitises  de  ses  voi¬ 
sins,  on  peut  soutenir  que  la  forme  du  gouvernement  électif  lui 
est  plus  avantageuse.  S’agit-il  au  contraire  d’un  petit  pays  > 
dont  la  position  géographique  le  met  en  contact  avec  de  grands 
empires  qui  cherchent  à  se  l’approprier,  la  forme  du  gouverne¬ 
ment  doit  être  héréditaire,  car  elle  présente  des  garanties  de  force 
et  de  stabilité  qu’elle  puise  dans  sa  propre  nature.  Souvent 
même  une  grande  nation,  placée  dans  une  pareille  position,  doit 
préférer  la  forme  héréditaire.  Les  malheurs  que  la  Pologne 
a  essuyés  doivent  cire  attribués,  en  grande  partie,  à  son  système 
électif.  „Parmi  les  peuples  de  l’Europe,  dit  M.  de  Tocqueville(l), 
il  en  est  bien  peu  qui  n’eussent  à  craindre  la  conquête  ou  l’a¬ 
narchie,  toutes  les  fois  qu'ils  se  donneraient  un  nouveau  chef.“ 
A  chaque  nouvelle  élection  il  y  a  eu  un  statu  quo  général  dans 
la  politique  et  dans  l’administration.  Tous  les  esprits  sont  por¬ 
tés  sur  les  opérations  qui  doivent  avoir  lieu.  On  néglige  la  po- 

(1)  De  la  démocratie  en  Amérique ,  vol.  1,  p.  157. 
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litique  extérieure  pour  ne  s’occuper  que  des  intrigues  intérieures. 
L’étranger  y  trouve  bien  son  compte. 

Ces  raisons  ,  et  l'expérience  du  passé,  ont  fait  qu  aujourd'hui 
l'opinion  publique  en  Moldo-Valaquie  est  pour  un  prince  héré¬ 
ditaire.  Le  chef  du  gouvernement  roumain  était  en  effet  nommé 

» 

pour  li  vie,  et  non  pas  pour  quelques  années,  comme  dans 
d’antres  pays;  cependant  il  n’en  résultait  pas  moins  les  défauts 
que  nous  avons  signalés.  Si  les  Roumains  veulent  aujourd’hui 
abandonner  le  système  électif,  qui  date  des  siècles,  et  qui  était 
une  institution  toute  nationale,  c’est  un  sacrifice  qu’ils  font  aux 
exigences  de  la  politique.  Mais  ils  n’entendent  point  par  là  mettre 
tin  au  système  représentatif,  qui  date  aussi  des  siècles  et  auquel 
ils  sont  fort  attachés.  Ils  veulent  seulement  que  le  chef  de  leur 
gouvernement  ait  une  plus  grande  prérogative  en  dignité,  réu¬ 
nisse  plus  de  force  et  de  stabilité  :  c’est  ainsi  seulement  qu’il 
pourra  soutenir  et  défendre  les  droits  de  la  nation,  car  ses  in¬ 
térêts  seront  identiques  à  ceux  du  peuple. 

* 

Mais  à  cause  de  ces  mêmes  prérogatives,  le  chef  de  l’Etat 
doit  être  capable  d’occuper  une  pareille  place.  L’homme  dont  la 
postérité  doit  diriger  le  sort  des  Roumains  doit  réunir,  à  un 
esprit  réformateur,  un  grande  énergie  morale  pour  relever  les 
droits  et  la  dignité  de  la  nation.  Dans  un  pays  où  tout  est  à 
faire,  et  où  tout  pourra  se  faire,  dans  une  contrée  si  riche  de 
ses  ressources  naturelles  et  si  favorisée  par  le  climat  et  la  to- 
pogr  aphie,  un  génie  créateur  sera  heureux  de  mettre  à  exécu¬ 
tion  les  plus  belles  inventions  de  l’Europe,  et  de  faire  tellement 

avancer  ce  pays  dans  la  voie  du  progrès,  qu’il  puisse  se  corn- 

» 

parer,  dans  quelques  années,  avec  d’autres  Etats  civilisés  euro¬ 
péens.  D’un  autre  côté,  pour  faire  exécuterces  améliorations,  il  faut 
que  le  nouveau  prince  s’élève  au-dessus  de  tous  les  préjugés  qui 
régnent  dans  ces  pays,  préjugés  nationaux  et  préjugés  politiques;  i1 
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faut  en  d’autres  termes,  qu’il  soit  de  sang  étranger.  Certes,  il  ne 
manque  p  %  dans  es  Principautés,  d’hommes  capables  qui  au¬ 
raient  honorablement  occupé  cette  place.  Mais  si  l’opinion  pu¬ 
blique  s’est  formée  aujourd’hui  pour  une  prince  étranger,  c’est 
que  les  Roumain  demandent  plus  que  de  la  bonne  volonté  dans 
le  chef  île  lEtat,  ils  veulent  qu'il  brise  entièrement  avec  le  passé. 

Or,  les  choses  nouvelles  demandent  des  hommes  nouveaux 
On  ne  pourrait  pas  les  accuser  de  manquer  d’amour-propre  na¬ 
tional,  car  le  patriotisme  exclusif  est  aussi  dangereux  à  une  na¬ 
tion  que  l’égoïsme  exagéré  l’est  à  l’individu.  La  Suède,  la  Bel¬ 
gique,  la  Grèce  ont  reçu  des  rois  étrangers  ,  et  elles  n’en  for- 

9 

ment  pas  moins  des  Etats  souverains  et  respectés.  Quand  le 
prince  étranger  accepte  émission  qui  lui  est  confiée  ,  il  devient 
immédiatement  citoyen  de  la  nation  qu’il  va  gouverner.  Berna¬ 
dette  ne  fut  pas  moins  Suédois  par  l’esprit  et  par  la  politique, 
quoique  peut-être  encore  Français  par  le  cœur.  Son  descendant 
actuel,  le  roi  Oscar,  est  entièrement  Suédois,  quoique  encore 
Français  par  le  sang.  Pour  que  la  nationalité  roumaine  puisse 
s’établir  solidement,  il  lui  faut  deux  choses,  progrès  dans  les 
institutions  intérieures,  dignité ,  daüs  la  politique  extérieure.  Or, 
quant  au  progrès  à  l’intérieur,  il  est  généralement  reconnu  qu’il 
ne  peut  pas  se  réaliser  quand  le  gouvernement  est  en  lutte  avec 
les  passions  des  partis  et  avec  la  domination  du  népotisme. 
Pour  ce  dernier,  il  existe  dans  les  Principautés  avec  plus  de 
force  que  dans  la  plupart  des  autres  pays,  Il  n’y  a  qu’un  princ» 
neutre,  c’est-à-dire  étranger,  qui  puisse  mettre  un  terme  à  ces 
abus. 

Quant  aux  partis,  hélas  !  ils  se  trouvent  dans  les  Principautés 
comme  partout  ailleurs.  Les  différents  intérêts  en  sens  contraire 
et  les  diverses  ambitions  qui  se  disputent  la  domination,  sont 
prêts  à  se  liguer  contre  tout  gouvernement  qui  ne  les  représente 
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pas,  et  à  paralyser  toute  son  action.  Un  prince  étranger,  ne  fi¬ 
gurant  dans  aucun  de  ces  partis,  peut  seul  amener  la  concorde 
et  la  réconciliation  universelle.  Quant  à  la  politique  extérieure, 
il  n’y  a  qu’un  pareil  prince  qui  puisse  soutenir  la  dignité  de  sa 
nation.  N’étant  point  familiarisé  avec  les  violations  du  passé» 
il  ne  souffrirait  pas  que  la  cour  suzeraine  dépassât  ses  droits,  ni 
que  les  puissances  garantes,  ou  quelques-unes  d’entre  elles,  gê¬ 
nassent  ses  mouvements.  De  plus,  si,  par  des  liens  de  sang,  il  se 
trouve  l’allié  d’une  autre  cour  souveraine,  les  autres  puissances 
lui  devront  plus  de  respect,  et,  ainsi,  l’ordre  politique  des  Princi¬ 
pautés  se  trouvera  corroboré  par  cette  alliance  de  sang. 

• 

§  5.  Des  diverses  réformes  d  introduire  dans  les  Principautés 

La  nation  roumaine  est  appelée  aussi  à  se  prononcer  sur  les 
diverses  réformes  à  introduire  dans  son  droit  intérieur.  Nous 
avons  montré  à  quelles  conditions  l’assemblé  extraordinaire  pour¬ 
rait  avoir  le  caractère  d’une  vraie  représentation  du  pays.  Ajou¬ 
tons  encore  que,  pour  que  ses  délibérations  soient  libres  de 
toute  influence  étrangère,  il  faut:  a)  Que  les  armées  autrichiennes 
quittent  le  territoire  roumain  ;  b)  que  les  princes  actuels  dé¬ 
posent  le  pouvoir;  (c)  qu’un  gouvernement  provisoire,  ou  caïma_ 
camie  composée  de  trois  membres ,  les  remplacent.  Pour  la  pre¬ 
mière  condition,  il  résulte  des  protocoles  que  les  armées  de  l’Au¬ 
triche  quitteront  le  pays  avant  la  convocation  des  assemblées.  Quant 
aux  deux  autres,  nous  voyons  avec  peine  que  le  congrès  laisse 
tout  à  la  discrétion  de  la  Sublime-Porte  (1).  On  sen  réfère  à  ede 
pour  prendre,  s’il  y  a  lieu,  àTexpiration  des  pouvoirs  des  hos- 
podars  actuels,  les  mesures  nécessaires  et  propres  à  remplir  les 
intentions  du  congrès.  On  veut  encore  que  le  firman ,  qui  doit 
ordonner  la  convocation  des  Divans  ad-hoc ,  fixe  les  règles  qui 

(1)  Voyez  le  Protocole  22. 
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devront  être  suivies  en  ce  qui  concerne  la  présidence  de  ces 
assemblés  et  le  mode  de  leurs  délibérations. 

La  Porte,  donc,  peut  faire  cesser  les  pouvoirs  des  hospodars 
ou  les  proroger  à  volonté  selon  ses  propres  inspirations  ;  elle 
peut  les  remplacer  par  une  caïmacamie  de  trois  membres  ou  d'un 
seul  ;  elle  peut  attribuer  à  qui  elle  veut  la  présidence  des  assem¬ 
blées  et  déterminer  comme  bon  lui  semble  le  mode  de  délibé¬ 
ration. 

On  comprend  combien  ces  concessions  sont  contraires  à  l'au¬ 
tonomie  du  pays  et  combien  elles  constituent  une  violation  d  au¬ 
tant  plus  sérieuse  qu’elle  est  faite  par  le  congrès  même  Nous 
espérons  cependant  qu’en  pratique  les  choses  se  passeront  au¬ 
trement,  et  nous  avons  la  confiance  que  la  Porte  même  ne  vou¬ 
drait  exercer  aucun  droit  qui  porterait  atteinte  à  l'autonomie  des 
Principautés.  Elle  préférera,  nous  le  croyons,  que  la  convocation , 
de  même  que  la  composition  et  le  mode  de  délibération  des  as¬ 
semblées  roumaines ,  émanent  d  un  acte  couvert  des  signatures  de 
tous  les  commissaires  des  puissances  contractantes.  Quant  aux 
princes  actuels,  nous  croyons  aussi  qu’ils  seront  déchus  ipso 
facto  à  l’expiration  de  leur  pouvoir,  et  qu’ils  seront  remplacés, 
non  par  un  seul  caïmacam,  qui  pourrait  exercer  une  grande  in¬ 
fluence  sur  les  assemblées,  mais  par  trois  ministres,  qui  con¬ 
stitueront  ainsi  un  gouvernement  provisoire. 

Espérons  enfin  que  les  grands  boyards  et  propriétaires,  faisant 
partie  de  ces  assemblées,  sauront  se  montrer  dignes  de  la  mis¬ 
sion  qu’on  leur  confiera,  et  qu’ils  ne  reculeront  devant  aucune 
réforme  qui  pourrait  régénérer  lej  pays  et  le  remettre  dans  la 
voie  de  son  ancienne  gloire. 

On  comprend  que  le  cadre  de  notre  ouvrage  ne  nous  per¬ 
mette  pas  de  discuter  in  extenso  les  différentes  réformes  dont 
le  pays  a  besoin.  Nous  nous  bornerons  à  examiner  quelques- 
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unes  des  plus  importantes,  sauf  à  indiquer  d’autres  h  la  fin  de 
ce  travail. 


1°  Les  milices. 

D’après  l'article  26  du  traité  de  Paris,  les  Principautés  doi¬ 
vent  avoir  une  armée  nationale  suffisante  pour  maintenir  la  sûreté 
de  l’intérieur  et  assurer  celle  des  frontières.  L’armée  roumaine  ne 
sera  plus  réduite,  comme  par  le  règlement  organique,  a  servir 
uniquement  de  parade  ;  elle  deviendra,  comme  dans  le  passé,  une 
force  suffisante  pour  défendre  le  pays,  même  contre  les  ennemis 
du  dehors.  D’ailleurs,  l’indépendance  d’un  peuple  serait  illusoire, 
si  on  ne  la  faisait  respecter  par  une  force  armée  suffisante;  c’est 
un  droit  inhérent  à  la  souveraineté  reconnue  des  Roumains. 
Mais  une  armée  est  toujours  un  lourd  fardeau  pour  les  finances 
d’un  pays,  surtout  d’un  pays  comme  la  Roumanie,  qui  a  tant 
d’améliorations  à  accomplir.  Il  faut  donc,  tout  en  maintenant 
un  effectif  modéré  d’armée  permanente,  revenir  à  l'ancien  état 
de  choses,  c’est-à-dire  aux  milices,  qui,  malgré  quelques  tran¬ 
sformations,  ont  toujours  existé  en  fait.  Pour  démontrer  cette 
vérité,  il  faut  remonter  un  peu  dans  l’histoire  de  l’armée  rou¬ 
maine. 

L’organisation  de  l’armée  roumaine  a  eu,  dès  les  temps  les 
plus  anciens,  une  grande  analogie  avrc  le  système  de  Prusse, 
ses  landwehrs  et  ses  landsturm.  L'armée,  en  effet,  se  divisait  en 
armée  active  ou  permanente,  en  milice  ou  landivehr  et  en  le¬ 
vée  des  masses  ou  landsturm. 

Une  des  premières  armées  permanentes  en  Europe  fut  celle 
de  la  Roumanie.  Dès  l’an  1382,  Mircéa  1er  organisa  son  armée, 
qui,  au  pied  de  paix,  était  de  vingt-cinq  mille  hommes,  et  de 
trente-cinq  mille  au  pied  de  guerre  (î). 

(1)  Vaillant,  Histoirt  de  la  Roumanie,  vol.  1,  p.  184. 
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Toute  Tannée  était  divisée  en  compagnies  de  mille  hommes, 
commandées  par  un  chef  appelé  capitaine  de  mille  (1).  Chaque 
corps  se  subdivisait  ensuite  en  centuries  ;  ce  qui  constitue  une 
frappante  analogie  avec  les  divisions  militaires  de  Servius  Tullius. 
Les  centuries  se  composaient  de  dix  décuries.  Chacune  de  ces 
subdivisions  avait  un  chef  spécial.  De  plus,  toute  Tannée  était 
divisée  en  quatre  grands  corps  :  le  rouge,  le  jaune,  le  vert  et 
le  Veu  (2),  probablement  à  cause  des  diverses  couleurs  des 
uniformes  de  chaque  corps.  Le  montant  de  Tinfanterie  et  de 
la  cavalerie  était  presque  égal.  Mircéa  comptait  18,000  hommes 
d'infauterie  et  17,000  de  cavalerie.  Les  différentes  armes  dont 
se  composaient  Tannée  montrent,  dès  cette  époque,  combien 
les  Roumains  étaient  avancés  dans  l’art  militaire.  Il  est  mieux 
de  voir  la  composition  de  l’infanterie  ;  elle  contenait  : 

6,000  dorobanti  (hallebardiers). 

2,000  séimeni  (archers). 

1.500  lefegii  (cuirassiers). 

500  chasseurs. 

2.500  cosaques  (3). 

5,000  arbalétriers. 

500  héraults  d’armes. 

500  artilleurs,  etc. 

La  cavalerie  présentait  autant  de  variétés.  Voici  pour  l’armée 
régulière  ou  permanente. 

La  milice  offrait  un  phénomène  assez  curieux.  Le  même  Mir¬ 
céa  1er  5  grand  guerrier  et  bon  administrateur,  avait  organisé  le 
pays  militairement.  Il  l’avait  divisé  en  dix-huit  cercles  ou  judetsi , 
nommés  capitaineries.  Dans  chaque  cercle,  il  devait  y  avoir 

mille  hommes,  non  soldés,  exercés  aux  armes.  Le  chef  du  cercle 

(1)  Voy.  N.  Ralcesco,  Puterea  armata,  p.  15. 

(2)  Vaillant,  loco  cit. 

(3)  Le  nom  est  étranger,  mais  les  soldats  étaient  Roumains. 
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s’appelait  capitaine ,  et  il  avait  en  même  temps  un  pouvoir 
administratif,  judiciaire  et  militaire  (1).  En  d’autres  termes , 
le  capitaine  était  à  peu  près  ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  un 
préfet;  seulement,  en  temps  de  paix,  il  était  chargé  de  veiller  à 
l’exercice  des  miliciens  ;  en  temps  de  guerre,  il  se  mettait  à  leur 
tête  pour  les  commander.  Il  y  avait  ainsi  18,000  miliciens 
pour  ia  Valaquie.  Cette  armée  était  divisée  aussi  en  centuries  et 
décuries ,  et  son  uniforme  était  bleu  (2).  Or.  comme  les  couleurs 
étaient  uniques,  le  nom  des  différents  corps  variait  suivant  le 
rang  du  commandant.  Ainsi  ceux  qui  étaient  sous  un  spatar  se 
nommaient  spatarei  ;  ceux  sous  un  vistier ,  vistierei  ;  ceux  sous 
un  serdar ,  pitar ,  caminar,  etc.,  serdarei ,  pitarei ,  caminar  ei. 
De  là  l’origine  de  la  prétendue  noblesse  valaque  ;  ces  titres  mi¬ 
litaires  étant  devenus,  sous  les  phanariotes,  purement  honorifiques 
et  sans  fonctions.  Les  cadres  de  cette  armée  étaient  remplis  par 
des  sol  lats  licenciés,  ou  par  ceux  qui,  en  Prusse,  sont  enregis¬ 
trés  dans  le  premier  ban  de  la  landwehr,  et  en  plus  par  des 
habitants  même  des  cercles  (3),  qui  ensemble  devaieut  former 
1,000  hommes  pour  chaque  capitainerie.  La  fonction  de  ces 
milices,  pendant  la  paix,  était  de  former,  à  tour  de  rôle,  les 
garnisons  des  villes,  bourgs  et  forteresses,  là  où  il  n’y  avait 
point  d’armée  permanente;  et  pour  les  pays  frontières,  de  veiller 
à  la  sûreté  du  territoire.  En  temps  de  guerre,  elles  étaient  ap¬ 
pelées  sous  les  ordres  du  grand  spatar,  et  allaient  là  oùle  danger 
était  plus  grand. 

Quant  à  la  levée  en  masse,  elle  n’était  autre  chose  qu’un  appel 
général  à  toute  la  nation  ;  elle  différait  du  landsturm  de  Prusse, 
en  ce  que  non-seuiement  les  soldats  du  second  ban  devaient 

(1)  N.  Balcesco,  Puterea  armata ,  p.  37. 

(2)  N  Balcesco,  Puterea  armata  p.  39. 

(3)  Idem  idem,  p.  39,  trad  en  français  par  Vaillant, 

Revue  d’Orient,  1844. 
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servir,  mais  tous  les  citoyens  capables  de  porter  les  armes. 
Ils  se  mettaient  sous  le  commandement  des  boïarii  ( bella ,  bel - 
lare  (1)  faire  la  guerre),  c'est-à-dire  des  capitaines  de  mille ,  et 
allaient  défendre  le  pays. 

Avec  une  pareille  organisation  militaire,  il  n'est  pas  étonnant 
que  les  Roumains,  malgré  leur  petit  nombre,  aient  pu  conserver 
leur  mtionalité  pendant  tant  de  siècles.  Qu’on  ne  nous  taxe  donc 
point  d’exagération  quand  nous  disons  que,  dans  ce  temps,  l’ar¬ 
mée  seule  de  la  Valaquie  pouvait  monter  à  100,000  hommes  ; 
l’histoire  est  là  pour  prouver  notre  assertion.  L'armée  et  les  mi¬ 
lices  de  Mircéa  1er  offraient,  dès  le  cornu eucement  du  quin¬ 
zième  siècle,  un  effectif  de  150,000  hommes.  Le  montant  or- 
* 

dinaire  d'Etienne-le-Grand,  de  Moldavie ,  était,  vers  le  milieu 
du  même  siècle,  de  trente-cinq  à  quarante  mille  soldats.  En 
1544,  Radu  VIII  prépare  une  armée  de  80,000  hommes  pour 
l’envoyer  au  secours  de  Jean  Zapolia,  prince  de  Transylvanie; 
en  1552,  Mircéa  III  oppose  à  Elie,  autre  prétendant,  une  armée 
de  80,000  soldats  et  trente-six  pièces  d'artillerie  (2);  en  1600, 
Michel-le-Brave,  en  dehors  de  la  force  qu'il  avait  laissée  en 
Transylvanie,  envahit  la  Moldavie  avec  une  armée  de  50,000 
hommes  (8).  A  partir  de  Michel,  les  forces  militaires  des  Rou¬ 
mains  diminuèrent  ;  cependant  elles  furent  encore  assez  res¬ 
pectables  jusqu'en  1716.  Ainsi,  sous  Serban  Cantacuzène  1er, 
en  1679,  l’armée  présentait  un  effectif  de  44,000  hommes  (4) 
et  trente-huit  canons  de  gros  calibre  (5).  Son  successeur,  Con¬ 
stantin  Brancoveano  (1688),  maintint  encore  pendant  quelque 
temps  une  force  militaire  assez  imposante.  Il  joua  un  grand 

(1)  Le  mot  boïaru  ne  signifie  pas  noble,  mais  guerrier.  Les  Roumains 
appelaient  boïarii  tous  ceux  qui  allaient  a  la  guerre. 

(2)  Vaillant,  Histoire  de  la  Roumanie,  v.  1,  p.  308. 

(3)  N.  Beleesco,  Puterea  armata ,  p.  42. 

(4)  Idem  idem  p.  35 

(5)  Valilant,  loco  cit.  v.  2,  p  86. 
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rôle  dans  les  guerres  de  Transylvanie.  Mais  son  alliance  avec 
Pierre-le-Grand  lui  fut  fatale, 

A  partir  de  1716*,  avec  1  arrivée  des  princes  pliauariotes,  les 
lorces  militaires  des  Roumains  furent  détruites.  Cependant,  mal¬ 
gré  cette  désorganisation  générale,  on  peut  observer  que  le  prin¬ 
cipe  des  milices  exista  sans  interruption.  En  1739,  C.  Maro- 
cordato  détruisit  l’ancienne  organisation  militaire  des  Cercles  ou 
capitaineries ,  qui  datait  de  1382,  mais  il  n’en  conservera  pas 
moins  le  principe.  Ainsi  en  dehors  de  l’armée  régulière,  peu 
nombreuse,  et  de  sa  propre  garde,  composée  d’étrangers,  il  con¬ 
serva  1,620  miliciens  (1),  qui  formaient  une  espèce  de  garde 
civique  dans  chaque  département.  Ainsi,  au  lieu  de  donner 
18,000  hommes,  les  dix-huit  cercles  du  pays  ne  donnent  plus 
aujourd’hui,  que  1,620  miliciens.  Ce  système  dura,  avec  de  lé¬ 
gères  modifications,  jusqu’en  1821,  quand  les  Roumains,  par 
une  révolution  nationale,  reprirent  leurs  anciennes  prérogatives. 

Vint  le  règlement  organique  de  1831.  Celui-ci  changea  d'a¬ 
bord  le  principe  du  recrutement,  qui,  anciennement,  était  appli¬ 
cable  à  toutes  les  classes  de  la  société,  il  le  fit  peser  seulement 
sur  les  villageois  contribuables.  Cent  familles  doivent  donner 
deux  soldats.  Les  grands  et  les  petits  nobles,  créés  par  la  même 
loi,  les  artisans,  le  clergé,  les  commerçants,  les  manufacturiers, 
les  sigans  et  les  domestiques  sont  exempts  du  service.  On 
reconnaît  pourtant  le  principe  de  l’année  permanente  et  des  mi¬ 
lices.  La  première,  après  quelques  variations,  présente  un  con¬ 
tient  de  six  à  sept  mille  hommes  pour  la  Yalaquie.  Quant  aux 
milices,  on  fit  quelques  modifications  au  système  des  phana- 
riotes  ;  on  la  divisa  en  corps  de  dorobaatsi  ou  gendarmerie  inté- 


(1)  N.  Baleesco,  Puterea  armata ,  p.  63. 
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rieure,  dont  l’effectif  est  à  p3U  près  de  1,700  hommes  et  en 
gardes-frontières  qui  montent  à  7,000  hommes. 

A  travers  toutes  ces  transformations,  on  voit  toujours  la  con¬ 
tinuation  de  l’existence  des  milices.  Jusqu’en  1716,1e  pays  est 
divisé  en  cercles  militaires,  et  chaque  cercle  doit  fournir  mille 
hommes.  A  partir  de  cette  époque  jusqu’en  1821,  les  divisions 
militaires  tombèrent  en  désuétude,  et  les  miliciens,  réduits  en 
nombre,  formèrent  une  espèce  de  garde  civique  intérieure.  Le 
règlement  organique  les  transforma  en  gendarmerie  et  gardes- 
frontières. 

Aujourd’hui,  nous  ne  demandons  rien  de  nouveau.  Nous  voulons 
revenir  à  l’ancien  état  des  choses,  tel  qu’il  existait  avant  l’in¬ 
troduction  des  étrangers  dans  les  affaires  du  pays.  Les  milices 
doivent  être  réorganisées  d’après  les  bases  posées  par  Mircea 
1er  ;  d’un  côté,  cette  mesure  soulagera  le  trésor,  et  d’un  autre, 
elle  sera,  pour  l’Europe,  une  forte  garantie  de  la  paix  en  Orient. 
On  devrait  donc  subdiviser  les  cercles  civils  du  pays  en  cercles 
militaires  (1).  Chaque  cercle  fournirait  un  nombre  d’hommes  qui 
serait  déterminé  d’après  des  règlements  spéciaux.  Le  coutingent 
du  cercle  serait  divisé  en  deux  classes  :  la  première  contiendrait 
les  soldats  licenciés  et  les  citoyens  valides  jusqu’à  un  certain  âge  ; 
la  seconde,  les  soldats  et  les  citoyens  plus  avancés  en  âge  et  pen¬ 
dant  un  certain  temps.  Les  exercices  et  les  fonctions  de  chaque 
classe  varieraient,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 
Tous  les  citoyens  devraient  avoir  fait  partie  ou  de  l’armée,  ou 
de  la  première,,  ou  de  la  seconde  classe  du  cercle. 

Quant  à  la  levée  en  masse,  elle  se  composerait  des  hommes  qui 
ne  font  partie  d’aucune  de  ces  classes  et  qui,  en  temps  de  guerre, 
seraient  appelés  à  former  la  garnison  des  différentes  places. 

(1)  Chaque  district  est  un  cercle,  ocol,  puisque  le  judets  (juridiction) 
de  Valaquie  n’est  pas  autres  chose  que  iocol  de  Moldavie,  qui  signifie 
cercle 
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Pour  l’armée,  on  comprend  que  le  recrutement  devrait  peser 
sur  tous  les  citoyens,  et  qu’on  y  serait  app?lé  par  la  voie  du 
sort. 

Les  avantages  de  ce  système,  si  ancien  dans  les  Principau¬ 
tés,  sont  incontestables.  Supposons  en  effet  que  la  Moldo-Va- 
laquie  fût  divisée  en  trente  cercles  militaires.  Chaque  cercle, 
d’après  la  population  actuelle,  pourrait  avoir  150,000  habitants. 
De  ce  nombre  un  tiers,  c’est-à-dire  50,000  hommes,  pourraient 
porter  les  armes.  Mais,  en  faisant  différentes  déductions,  sup¬ 
posons  que  dans  la  première  classe,  il  n’y  aurait  d’inscrits  que 
5,000  hommes,  les  trente  cerc  les  pourraient  fournir  ainsi  150,000 
miliciens.  En  temps  de  paix  ils  feraient,  à  tour  de  rôle,  le  ser¬ 
vice  intérieur  du  cercle,  ou  concourraient,  avec  l’armée,  à  la 
garde  des  frontières.  En  temps  de  guerre,  ils  seraient  appelés 
à  agir  avec  l’armée.  Les  miliciens  de  seconde  classe  les  rem¬ 
placeraient  dans  leurs  services,  à  moins  que  ceux-ci  aussi  ne 
fussent  appelés,  dans  une  circonstance  grave,  à  prendre  part  à 
la  guerre.  Ils  seraient  remplacés  alors  par  ceux  de  la  troisième 
classe,  ou  par  la  levée  des  masses,  qui,  en  même  temps,  serait 
appelée  à  former  la  garnison  des  différentes  places  fortes. 

Si,  au  nombre  des  150,000  miliciens  de  première  classe,  on 
ajoute  25,000  soldats  réguliers  en  temps  de  paix,  et  45,000 
en  temps  de  guerre,  on  verra  que,  sans  aucune  exagération,  les 
Principautés  pourraient,  dans  quelques  années,  présenter  une 
force  suffisante  pour  soutenir  leur  neutralité,  en  attendant  le  se¬ 
cours  des  puissances  garantes.  Grâce  aux  miliciens,  auxquels 
on  ne  fournirait  que  des  arru^s,  les  Roumains  répondraient  ainsi 
aux  voeux  des  puissances  occidentales,  et  seraient  en  même  temps 
des  alliés  très  utiles  à  la  Sublime-Porte. 
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2°  Les  paysans. 

Une  des  réformes  les  plus  indispensables  à  introduire  dans 
le  régime  intérieur  des  Principautés  est  certainement  celle  qui 
est  relative  au  sort  du  paysan.  Tant  que  son  état  civil  et  po¬ 
litique  ne  sera  pas  changé,  tant  qu'on  ne  l'élèvera  pas  à  la 
dignité  d'homme  et  de  citoyen,  toute  réforme  n’est  qu’il 1  aso ire, 
et  on  ne  parviendra  jamais  à  avoir  ni  bous  soldats,  ni  bons 
pères  de  famille.  L'étranger  trouvera  toujours  une  plaie  ouverte 
dans  la  société  ;  il  se  présentera  en  médecin  habile  pour  la 
guérir,  et  tôt  ou  tard  une  terrible  jaquerie  compromettra  le  repos 
et  l'existence  même  de  la  nation  roumaine  (1).  il  faut  donc  se 
hâter  d’apporter  un  remède  radical  à  ces  maux,  car  i!  s’agit 
du  salut  même  de  la  nation. 

Je  n'entreprendrai  point  de  faire  l'histoire  de  la  propriété 
dans  les  Principautés.  C'est  une  question  qui  est  obscure,  même 
chez  1  s  nations  européennes.  L’espace  et  les  documents  nous 
manquent  :  je  me  contenterai  d’exposer,  en  peu  de  mots,  les 
choses  telles  quelles  sont  actuellement. 

Il  y  a  deux  sortes  de  propriétés  en  Moldo-Valaquie,  la  grande 
et  la  petite. 

Cette  dernière  appartient  surtout  aux  paysans,  qui  s'appellent 
mosneni,  et  existe  surtout  dans  les  montagnes;  l’autre,  qui  do¬ 
mine  dans  la  plaine,  appartient  aux  boyards,  à  la  bourgeoisie  et 
aux  couvents  on  monastères.  Le  propriétaire  ne  se  trouve  pas 
seul  sur  son  domaine  ;  il  en  partage  la  possession  et  la  jouis¬ 
sance  avec  les  paysans  qui  s  y  trouvent  établis,  clacassi ,  et  qui, 
en  revanche,  doivent  lui  payer  en  travail  et  en  nature  ce  qu’il 

(2;  Les  ingénieurs  autrichiens,  chargés  de  lerer  actuellement  le  plan 
topographique  du  pays,  répandent  le  bruit  que  l'Autriche  partagera  les 
domaines  fonciers  entre  les  paysans  clacasti. 


leur  procure  en  possession  et  en  jouissance  ;  cette  réciprocité  d’o¬ 
bligations  ressemble  à  un  simple  échange  de  services.  Nous 
verrons  cependant  qu’il  ne  s'agit  pas  ici  de  simples  obligations 
personnelles. 

Sur  une  partie  du  domaine,  le  paysan  a,  ipso  jure ,  un  droit 
de  possession  perpétuelle,  sous  l'obligations  de  certaines  presta¬ 
tions  périodiques,  et  révocable  sous  certaines  conditions;  sur 
1  autre  partie,  qui  appartient  exclusivement  au  propriétaire,  le 
P*  ysan  n'ayant  aucun  droit,  la  convention  tient  lieu  de  loi  entre 
les  parties.  Nous  allons  voir  ce  qu’il  y  a  d'excessivement  anor¬ 
mal  dans  cette  condition  du  cultivateur. 
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Depuis  les  temps  les  plus  anciens,  les  paysans  des  domaines 
publics  et  privés  ont  eu  un  droit  réel  sur  les  deux  tiers  de  la 
propriété  domaniale.  Nous  ne  voulons  pas  encore  donner  un  nom 
à  ce  droit  réel,  car  il  est  bien  difficile  d'en  trouver  un.  Il  suffît 
de  dire  qu’il  a  passé  dans  toutes  les  lég’slations  roumaines, 
jusqu’  aujourd'hui  ;  seulement,  la  position  sociale  du  paysan  a 
varié  à  différentes  époques. 

Jusqu’en  1592,  la  position  du  paysan  était  celle  d’un  homme  libre 
et  d’un  citoyen;  il  possédait  de  droit  les  deux  tiers  du  domaine  où  il 
était  établi  ;  il  pouvait  se  transporter  librement  là  où  il  trouvait  plus 
d’avantages  ;  il  exerçait  tous  les  droits  attachés,  à  cette  époque, 
à  la  qualité  de  citoyen,  c’est-àdire  celui  de  choisir  les  membres 
de  l’assemblée  générale  et  extraordinaire  du  pays,  et  d’en  faire 
partie.  Quant  à  ses  obligations,  elles  étaient  de  deux  sortes  :  au 
propriétaire  du  domaine,  il  payait  une  dîme  ;  à  l'État,  une  taxe 
proportionnelle.  Ainsi,  penlant  que  toute  l’Europe  gémissait 
sous  le  joug  féodal,  la  Roumanie  avait  ses  enfants  libres  et 
citoyens. 

Vers  la  fin  du  seizième  siècle,  Michel-îe-Brave,  imbu  des 
idées  féodales  de  la  Hongrie  et  de  la  Pologne,  introduisit  le 
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servage  eu  Valaquie.  Serban  1er,  en  1601,  le  constitua  défini¬ 
tivement,  et  Basile-le-Loup,  par  son  Code  de  1644,  fit  la  même 
chose  en  Moldavie.  Toutes  ces  législations  ne  nient  pas  le  droit 
réel  des  paysans  sur  les  deux  tiers  de  la  propriété  domaniale, 
seulement  on  attache  à  leur  qualité  des  conditions  serviles.  AiDsi 
la  propriété  se  vend  avec  eux.  Ils  sont  censés  en  faire  parties 
intégrantes,  instrumenta.  Le  paysan  ne  peut  pas  se  transporter 
sur  une  autre  terre.  Le  propriétaire  est  son  successeur,  faute 
d’héritiers  directs.  Il  fixe  la  durée  de  son  travail.  Il  le  nourrit 
en  temps  de  famine.  Il  lui  prête  des  instruments  aratoires,  etc. 
Cet  état  de  choses  ne  tarde  pas  à  provoquer  des  révoltes  et  des 
guerres  civiles.  Les  décrets  de  Mathieu  Bassarabe  et  de  Ba- 
sile-le-Loup  en  sont  la  manifestation  la  plus  exacte.  Avec  le 
citoyen  périt  le  courage  militaire,  et,  dès  le  commencement  du 
dix  septième  siècle,  on  remarque  la  décadence  des  armes  dans  les 
annales  roumaines.  Aussi  un  changement  était-il  imminent.  Le 
phanariote  Constantin  Mavrocordato  prononça  l'abolition  du  ser¬ 
vage,  par  un  acte  du  5  août  1746;  le  6  avril  1749,  l’assemblée 
générale  de  Moldavie  prit  la  même  décision. 

Ainsi,  le  système  féodal  ne  dura,  en  Roumanie,  que  près  d’un 
siècle  et  demi,  pendant  que  dans  les  autres  parties  de  l'Europe 
il  compta  plusieurs  siècles  d’existence.  On  ne  s*en  ressentit  pour¬ 
tant  que  trop  longtemps  après.  La  réforme  de  Maurocordato  ne 
fut  pas  si  heureuse  qu'on  pourrait  le  croire.  Il  créa  d'abord  les 
scutelnici ,  c'est-à-dire  des  contribuables,  qui,  exempts  de  leurs 

t 

obligations  envers  1  Etat,  devaient  payer  un  tribut  annuel  aux 
boyards,  en  échange  de  droits  féodaux  dont  ils  étaient  privés. 

Toute  une  classe  d’hommes  fut  ainsi  redevable  des  particuliers. 
De  plus,  le  clergé,  les  monastères,  les  boyards  furent  exempts 
de  toute  contribution  ou  impôt  unique  ;  une  capitation  uniforme 
fut  décrétée  pour  tous  les  paysans  sans  distinction.  Il  déclara, 
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il  est  vrai,  formellement  reconnaître  les  droits  réels  que  les 
paysans  ont  sur  les  deux  tiers  de  chaque  domaine,  et  il  leur 
rendit  la  liberté  de  se  transporter  là  où  ils  le  trouveraient  con¬ 
venable  ;  mais  il  fut  bien  loin  de  se  conformer  à  l’ancien  ordre 
de  choses  du  temps  antérieur  à  Michel.  Il  se  mit  en  contra¬ 
diction  avec  lui-même  ;  car,  en  même  temps  qu’il  déclarait  le 
paysan  libre,  il  le  soumettait,  indepéndamment  de  la  prestation 
en  nature,  à  des  charges  personnelles  envers  le  propriétaire;  ce 

qui  est  un  attribut  du  servage.  Il  pouvait  se  transporter  où  il 

» 

voulait,  mais  il  lui  fallait  la  permission  de  l’Etat,  et  il  devait 
remplir  certaines  conditions  exorbitantes.  Il  eut  un  droit  réel 
sur  les  deux  tiers  du  domaine,  mais  le  propriétaire  put  l’en 
chasser  après  certaines  formalités.  La  même  anomalie  se  voit 
encore  aujourd’hui  dans  le  règlement  organique. 

Cette  révolution,  si  vicieuse  et  si  incomplète,  amena  des  mécon¬ 
tentements  des  deux  côtés.  Les  paysans,  trop  opprimés,  se  ré¬ 
voltèrent  sans  cesse  et  émigrèrent  par  centaines  de  mille.  Les 
boyards,  rapaces  et  insatiables,  trouvèrent  qu’ils  n  étaient  pas 
assez  récompensés.  Plusieurs  urbarium ,  des  constitutions  ru¬ 
rales,  intervinrent,  soit  pour  adoucir  le  sort  des  paysans,  soit 
pour  donner  suite  aux  plaintes  des  boyards.  Aucun  de  ces 
urbarium  ne  conteste  le  droit  des  cultivateurs  sur  les  deux  tiers 
du  domaine  ;  au  contraire,  ils  en  reconnaissent  la  légitimité. 

Le  code  de  Caradja,  promulgué  en  1817,  se  fait  fort  de  dé¬ 
finir  le  droit  des  paysans  sur  les  deux  tiers  du  fonds  domanial. 
Il  l’appelle  emphytéose;  ce  qui  n’est  pas,  comme  nous  le  prou¬ 
verons  plus  loin.  „La  claca ,  dit-il  (1),  est  une  espece  dem - 
phytéose  usitée  en  Yalaquie.  Elle  a  lieu  quand  le  propriétaire 
reçoit  le  clacasse,  c’est-à-dire  lemphytèote ,  à  demeurer  sur  sa 
propriété.*  Mais  la  claca  n’est  point  une  espèce  d’emphytéose, 
(1)  Art.  1,  part.  III,  chap.  VI. 
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car  alors  elle  serait  un  droit  réel  ;  elle  n'est  point  non  plus  le 
vedigal  ou  le  canon  des  Romains;  car,  pour  prix  de  sa  pos¬ 
session  perpétuelle,  le  paysan  fournit  une  autre  redevance  en  na¬ 
ture.  Le  mot  d’emphytéose  correspond ,  en  valaque,  à  celui  de 
plantation  (cladire)  ;  or,  comme  le  mot  même  latin  emphyteusis , 
vient  du  mot  grec  ep^uOeceiv ,  planter,  semer,  le  législateur,  dans 
son  ignorance,  a  confondu  l'effet  (vectigal,  claca)  avec  sa  cause. 

.  •  •  :  •  ‘  Mj  y  ;  •  •.  \  * 

Il  a  donc  voulu  dire  que  la  claca  est  une  obligation  qui  naît, 
pour  le  paysan,  au  moment  de  son  installation  sur  le  domaine. 
Cette  obligation  consisterait  à  travailler  gratis  pour  le  compte 
du  propriétaire.  Mais  ce  n’est  qu’une  usurpation,  attendu  que 
le  seul  droit  à  percevoir,  pour  prix  des  deux  tiers  de  terre  pos¬ 
sédés  par  les  p  ysans,  est  une  dîme  ou  redevance  en  nature.  La  claca 
ne  fut,  dans  le  principe,  qu’une  obligation  morale  envers  les 
veuves  et  orphelins.  Caradja  la  .transforma  en  obligation  de  droit 
au  profit  du  propriétaire  (1). 

Le  règlement  organique  et  la  loi  du  23  avril  1851  constituent 
le  dernier  état  du  droit  relatif  aux  paysans.  Examinons  les  con¬ 
ditions  que  lui  font  ces  lois. 

Le  règlement  pose  d'abord  le  principe  „que  les  paysans  ont 
une  possession  perpétuelle  sur  les  deux  tiers  du  domaine  de 
tout ,  propriétaire. Mais  la  loi  de  1851,  voulant  être  plus  expli¬ 
cite,  dit  (2),  en  se  fondant  sur  l'article  du  code  Caradja  c'-dessis 
mentionné,  que  le  paysan  n'est  qu'un  locataire  sur  la  terre  du 

t  .  >  t  J  \  .4  :  V-*  .  *  « 

propriétaire.  Cependant  le  code  Caradja  l'appelle  emphytéote, 
et  la  différence  entre  le  locataire  et  l’empbytéote  est  très  grande; 
nous  verrons  de  plus  que  les  droits  des  paysans  sont  plus  con¬ 
sidérables  que  ceux  d'un  simple  locataire.  Celui-ci  n’a  pas  une 
possession  perpétuelle. 

(1)  Le  protectorat  du  Czar,  par  J.  R.,  p.  12. 

(2)  Art.  140  du  régi.,  modifié  par  la  loi  de  1851. 


Le  propriétaire  est  donc  tenu  ipso  jure  de  céder  une  partie 
de  sa  propriété  aux  paysans  de  son  domaine.  La  loi  nouvelle 
na  pu  que  se  conformer  à  cet  ancien  usage.  Elle  reconnaît  par 
la  le  droit  ah  antiquo  des  paysans  sur  une  partie  du  domaine. 

„Le  propriétaire,  dit-elle,  est  obligé  de  donner  aux  villageois, 
établis  sur  sa  terre,  le  terrain  nécessaire  à  leur  subsistance, 
comme  ceux-ci  sont  obligés  de  travailler  en  retour  pour  le  compte 
du  propriétaire. 

„La  mesure  du  terrain  à  céder  doit  être  basée  sur  les  vrais 
besoins  du  cultivateur;  et  le  travail  de  celui-ci  doit  correspondre 
à  la  valeur  de  cette  terre. 

„Pour  que  ce  contrat  soit  équitable,  il  faut  que  les  avantages 
et  les  obligations  réciproques  se  compensent  autant  que  possib’e/ 

Malgré  l’équité  apparente  de  ces  dispositions,  nous  verrons  à 
quelles  injustices  elles  donnent  li<  u. 

Nous  ne  chercherons  certes  à  rien  exagérer  des  droits  des 
propriétaires  et  des  obligations  des  paysans.  Nous  nous  ma¬ 
intiendrons  dans  la  stricte  interprétation  de  la  loi;  car  elle 
seule  suffit  pour  démontrer  l’anomalie  du  cultivateur  roumain. 
D'un  autre  côté  ,  comme  nous  voulons  être  aussi  favorable  aux 
propriétaires  qu'aux  paysans,  nous  éloignons  toute  espèce  d'exa¬ 
gération  qui  serait  aussi  défavorable  aux  uns  qu’aux  autres. 

Examinons  donc  quels  sont  les  droits  et  les  obligations  des 
paysans,  tels  qu’ils  résultent  de  la  loi  de  1851,  qui  est  le  der¬ 
nier  urbarium  actuellement  en  vigueur.  Ce  que  nous  dirons  de 
la  Valaquie  s'appliquera  aussi,  à  peu  de  différence  près,  à  la 
Moldavie. 

Le  terrain  cédé  au  cultivateur  varie  suivant  qu'il  a  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  bestiaux. 

En  règle  générale,  tout  paysan,  avec  ou  sans  bestiaux,  pos- 
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sède  400  stangènes  (1)  carrés  dans  la  plaine  et  300  dans  les 
montagnes,  pour  sa  maison  et  son  jardin.  Aucune  espèce  de 
droits  n’est  prélevée  sur  ce  terrain,  de  sorte  que  k  paysan 
en  est  le  vrai  propriétaire. 

Le  cultivateur  reçoit  en  outre: 

1°  Celui  qui  a  quatre  bœufs  et  une  vache  : 

5  pogones  (2)  de  pâturage,  équivalant  à  6,480  stangènes  carrés. 

3  —  de  prairie  â  foin,  équivalant  à  3,888  — 

3  —  de  terrain  de  labour,  équiv.  â  3,888  — 

il  pogones,  équivalant  à .  14,256  stangenes  carrés 

2°  Celui  qui  a  deux  bœufs  et  une  vache  : 

% 

3  pog.  „  de  pâturage,  équiv.  â  3,888  stangènes  carrés. 

1  —  19  perches  de  prairie  à  foin,  —  1,353  — 

3  —  „  —  de  terrain  de  lab.,  —  3,888  — 

7  pog.  19  perches,  équivalant  à  .  .  .  .  9,129  stangènes  carrés 

3°  Celui  qui  n’a  qu?une  seule  vache: 

1  pog.  „  de  pâturage,  équiv.  à  1,296  stangènes  carrés. 

„  —  15  perches  de  prairie  à  foin,  —  45  — 

3  —  „  —  de  terrain  de  lab.,  —  3,888 

4  pog.  15  perches,  équivalant  à  .  .  .  5,229  stangenès  carrés. 

Ces  terres  ne  sont  pas  cédées  par  le  propriétaire  en  vertu 
d’une  convention  ;  elles  se  trouvent  possédées  ab  antiquo  par 
le  paysan.  La  loi  a  pu  en  réglementer  la  mesure  ou  leteudue  ; 
mais  elle  n'a  pu  ni  créer,  ni  contester  l’existence  de  ce  droit 

(4)  Le  stangène  vaut  â  peu  près  2  mètres  carrés. 

(5)  Le  pogone  équivaut  à  1 12  hectare  ou  1,296  stangènes  carrés.  Dans 
chaque  pogone  il  y  a  24  perches  en  long  et  6  en  large;  la  perche  vaut  3 
stangènes. 
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réel.  Mais  comme  ces  terrains  sont  à  peine  suffisants  à  l’en¬ 
tretien  du  paysan,  il  a  presque  toujours  besoin  d’une  nouvelle 
con  cession  :  alors  interviennent  entre  les  parties  les  marchés  de 
gré  à  gré. 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  obligations  des  cultivateurs 
envers  le  propriétaire. 

Nous  avons  vu  que  dans  le  principe  le  paysan  ne  devait  que 
la  dîme  de  ses  produits.  C’était  le  seul  loyer  auquel  le  pro¬ 
priétaire  pouvait  avoir  droit.  Ce  code,  de  même  que  les  lois 
postérieures,  obligèrent  de  plus  le  paysan  à  travailler  gratis , 
pour  le  compte  du  propriétaire,  pendant  vingt-deux  jours.  C’est 
une  obligation  personnelle  qui  a  le  caractère  du  servage. 

La  dîme ,  qui  serait  le  seul  loyer  légitime,  est  ainsi  réglée  : 

1°  De  tous  les  produits,  un  dixième; 

2°  Du  foin,  un  cinquième  ; 

3°  Des  vins,  un  vingtième,  et  pour  la  Moldavie  un  dixième. 

Ainsi,  le  paysan  de  première  classe  qui  a  11  pogonesdoit: 

Pour  les  vingt-deux  jours  de  travail  .  .  88  piastres(l). 

Un  cinquième  du  foin  ......  40  — 

Un  dixième  des  grains . .  15  — 

143  piastres. 

Le  paysan  de  seconde  classe,  pour  ses  7  pogones  et  19 
perches,  doit  : 

Pour  vingt-deux  jours . 66  piastres. 

Un  cinquième  du  foin . 25  — 

Un  dixième  des  grains . 15  — 

106  piastres. 

(1)  La  loi  apprécie  à  quatre  piastres  la  journée  de  celui  quia  quatre 
boeufs,  à  trois  piastres  celui  qui  en  a  deux,  et  à  deux  piastres  la  jour¬ 
née  du  paysan  sans  bestiaux. 
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Le  paysan  Je  troisième  classe,  pour  ses  4  pogones  15  per¬ 
ches,  doit  : 

Les  vingt-deux  jours . 44  piastres. 

Un  cinquième  du  foin . 10  — 

Un  dixième  des  grains  ^  15 

69  piastres. 

Mais  voyons  si  ces  sommes  sont  en  proportion  avec  le  re¬ 
venu  du  capital  procuré  par  le  propriétaire,  au  autrement  avec 
le  taux  auquel  se  loue  la  terre  en  général.  Ordinairement  en 
Valaquie  la  propriété  foncière  ne  produit  qu’un  revenu  de  5  p. 
100.  C  et  là  le  taux  général  auquel  se  loue  la  propriété.  Or, 
le  paysan  supporte-t-il  le  même  taux?  Un  pogon  se  vend, 
terme  moyen,  97  piastres,  Examinons  donc  la  valeur  de  la 

terre  concédée,  et  soyons  de  combien  1rs  redevances  du  paysan 

dépassent  le  taux  ordinaire  auquel  se  loue  cette  terre: 

1  11  po£.  qui  raient  J, 067  piast.,  paytnt  143  piast.  au  lOu  de  53  piast. 

2  7  „  19  perches  615  „  106  „  „  30  * 

3  4  „  15  „  392  „  „  69  „  „  19  „ 

“23  „  10  2,074  „  '  „  ”  318  „  »  102  „ 

<  .  ,  .  ;  2  ]:  rd  ;  j  fi  J 

Aiusi,  chaque  paysan  suporte  un  taux  à  peu  près  quadruple 
du  taux  ordinaire  auquel  se  loue  chaque  terre  cultivable. 

Pour  mieux  comprendre  ces  appréciat'ons,  servons-nous  des 
moyennes.  Le  terme  moyen  des  23  pogones  est  8  pogones.  Leur 
valeur  en  argent  est  de  776  piatres.  La  moyenne  des  redevances 
est  de  103  piastres  au  lieu  de  34  ou  *38.  Ce  calcul  est  d'au¬ 
tant  plus  vrai,  qu’en  pratique  le  propriétaire  apprécie  chaque 
paysan  comme  un  revenu  de  60  à  120  piastres. 
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Mais,  jusqu'ici,  nous  sommes  resté  dans  les  termes  même  de 
la  loi.  Si  nous  passons  maintenant  aux  abus  et  aux  autres  charges 
des  paysans,  on  verra  facilement  que  leur  position  est  inf<>- 
lérable. 

En  effet,  chaque  cultivateur  doit  transporter  (liez  les  pro¬ 
priétaires  les  produits  de  la  dîme:  ce  qui  fait  au  moins  deux 
jours  en  plus  sur  les  vingt-deux.  Ensuite,  ces  jours  ne  se  cal¬ 
culent  pas  sur  la  mesure  du  temps,  mais  sur  celle  de  la  tâche, 
de  sorte  que  leur  nombre  peut  tripler. 

Ainsi,  pour  ne  mentionner  quel  queques  exemples,  pourtoutes 
les  semailles  qui  se  jettent  avec  la  main,  comme  blé,  avoine, 
seigle,  etc.,  on  comptera  trois  pogones  ensemencés  pour  une 
journée  de  travail  '(1).  Pour  les  semailles  qu'on  doit  planter 
avec  le  pied,  on  comptera  seize  perches  pour  une  journée  (id., 
§  9).  Pour  la  récolte  de  maïs  et  son  effeuillaisou,  on  comptera 
10  banitza  pour  un  jour  de  travail;  mais  la  banitza  vaut  40 
okas  (100  ki!.):  ce  qui  fait  4,000  kil.  par  jour  (id.,  §  12).  Le 
fauchage  d'une  faltche  est  limité  à  quatre  jours;  dans  ces 
quatre  jours,  le  paysan  doit  faucher  cet  espace,  étendre  J’herb  ■, 
la  tourner  et  la  retourner  au  soleil  pour  la  faire  sécher,  ras¬ 
sembler  le  foin  en  petits  tas,  l’éparpiller  de  nouveau  s'il  vient 
à  pleuvoir,  le  transporter  et  lentasser  (2)  :  opérations  qui  ne  fi¬ 
nissent  jamais  en  quatre  jours.  Déplus,  la  journée  de  sarclage, 
estimée  à  douze  perches,  en  imposant  une  tâche  double  de 
celle  que  peut  exécuter  un  homme  en  un  jour,  équivaut  en  réa¬ 
lité  à  quatre  journées  ;  car  l’opération  du  sarclage  est  double  ; 
on  sarcle  une  première  fois,  et  on  sarcle  de  nouveau  à  vingt 
jours  d’intervalle  (S). 

(1)  Loi  de  1851,  §  8,  art.  142. 

(2;  Question  économique  des  Principautés,  p,  32. 

(3)  Idem. 
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On  s'aperçoit  donc  facilement  que  cette  manière  de  calculer  les 
journées  de  travail  revient  à  en  tripler  le  nombre.  C'est  ce  qui  se 
voit  tous  les  jours  en  pratique  ;  en  sorte  que  les  proprtétaires 
comptent  sur  plus  de  soixante-cinq  jours  de  travail  pendant 
l'année. 

Ajoutez  encore  que  ces  journées  sont  les  meilleures  de  1  an¬ 
née,  attendu  que  le  propriétaire  n’oblige  le  paysan  à  travailler 
que  pendant  le  beau  temps,  et  à  J  époque  la  plus  favorable  aux 
récoltes.  De  sorte  que  le  cultivateur  éprouve  une  double  perte. 

11  a,  il  est  vrai,  la  faculté  de  racheter  ces  journées  de  tra¬ 
vail.  Mais  ce  rachat  lui  est  souvent  plus  nuisible.  C’est  l'assem¬ 
blée  générale  qui  fixe,  tous  les  trois  ans,  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre.  Mais  pendant  cet  intervalle,  ce  prix  peut  être  au-dessus 
ou  au-dessous  du  prix  courant.  S’il  est  au-dessus,  le  propriétaire 
exige  du  paysan  le  paiement  en  argent,  pour  profiter  de  la  dif¬ 
férence  ;  s’il  est  au-dessous,  il  ne  consent  à  ce  que  le  culti¬ 
vateur  rachète  sa  journée  qu’autant  qu’il  lui  paiera  le  montant 
du  prix  courant  On  comprend  cette  anomalie,  quand  on  sait 
que  la  loi  laisse  au  propriétaire  la  faculté  de  se  faire  racheter 
les  journéis  de  travail,  ou  de  ne  pas  consentir  à  ce  rachat  (1)! 

On  voit  donc  à  quels  abus  de  pratique  notre  paysan  est 
exposé  par  la  législation  actuelle.  Ajoutons  encore  que,  par  une 
dérision  inconcevable,  le  propriétaire  seul  adroit  de  tenir  bou¬ 
cherie,  épicerie,  d'avoir  des  moulins,  de  pêcher  dans  les  étangs, 
enfin  de  vendre  le  vin,  l’eau-de-vie  et  autres  boissons  (art.  146, 
règ.).  De  sorte  que,  indépendamment  d’un  monopole  usuraire 
auquel  ce  système  donne  lieu,  on  peut  dire  avec  un  auteur  émi¬ 
nent  (2):  „ Pendant  l'hiver,  le  propriétaire  échange  son  eau-de- 

(1)  Loi  1852,  Art.  142,  §  8. 

(2)  M.  Elias  Régnault,  Histoire  politique  et  sociale  des  Principautés  Dan- 
nubiennes,  1855. 
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vie  contre  le  travail  d'été  du  paysan,  escompte  ainsi  son  avenir, 
et  l'abrutit  en  l'appauvrissante 

Telles  sont  les  obligations  du  paysan  dans  ses  rapports  avec 
le  propriétaire.  Telles  sont  les  justes  compensations  promises 
par  le  règlement,  ses  profits  et  ses  devoirs.  Le  paysan  se  trouve 
être  la  victime  d'une  usure  systématique  et  organisée  par  la  loi 
même.  Un  reste  de  lien  féodal  l'oblige  encore,  perpétuellement, 
à  un  travail  personnel  ;  de  sorte  que  la  plus  grande  partie  de  la 
société  trouve  sa  liberté  engagée  au  profit  d’une  petite  mino¬ 
rité!  Ce  n'est  point  l'a  un  système  féodal;  le  paysan,  en  Rou¬ 
manie,  n'est  point  serf,  comme  quelques  auteurs  ont  voulu  le 
soutenir.  Le  féodalisme  n'y  a  jamais  pris  racine;  il  n'v  est  ap¬ 
paru  que  pour  disparaître  immédiatement.  11  ne  s’agit  donc  au¬ 
jourd’hui  ni  de  l'abolition  du  servage,  ni  de  la  cessation  du  sys¬ 
tème  féodal  :  ce  ne  sont  là  que  les  déclamations  de  ceux  qui 
aiment  à  se  créer  des  maux  fantastiques.  Le  paysan,  en  Roumanie’ 
est  en  principe  libre  et  indépendant,  comme  nous  le  prouverons 
plus  loin.  Les  redevances  personnelles  ne  sont  qu’une  anomal  D, 
en  contradiction  avec  ce  principe,  et  qu'il  faut  taire  disparaître. 
Il  s'agit  donc  aujourd’hui  de  mettre  la  loi  en  harmonie  avec  elle- 
même,  c’est-à-dire  d'abolir  ce  qui  contredit  le  principe  de  la  li¬ 
berté  qu'elle  reconnaît  formellement,  et  de  rendre  inattaquable 
la  possession  perpétuelle  quelle  reconnaît  au  paysan. 

Une  conséquence  de  la  liberté  du  paysan,  c’est  qu'il  se  trouve 
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dans  des  rapports  directs  avec  l'Etat.  Les  impôts  qu'il  paie  à 
celui-ci  sont  : 

30  piastres  de  capitation,  sans  aucune  distinction  de  fortune. 

2  paras  pour  chaque  bête  d'attelage,  pour  droits  d'entrée  et 
de  circulation  dans  les  villes,  et  4  paras  pour  la  capitale. 

Droits  de  péage  des  ponts  particuliers  ou  publics. 

La  taxe  pour  les  procès  aux  tribunaux  et  aux  cours. 
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Viennent  ensuite  ses  obligations  envers  la  commune. 

3  piastres  par  famille  sont  versées  dans  la  caisse  communale. 

6  piastres  par  famille  aux  préposés  du  village. 

2  piastres  à  l'instituteur  primaire. 

La  construction,  aux  frais  des  paysans,  de  la  maison  com¬ 
mune  et  de  l'école  (1). 

L'obligation  de  déposer  dans  les  magasins  de  réserve  une 
quantité  de  maïs,  équivalant  à  25  piastres  par  famille,  etc. 

En  somme,  le  montant  des  impositions  payées  par  le  paysan 
à  l’Etat  et  à  la  commune,  d'après  les  comptes  du  ministère  de 
l'intérieur  de  1847,  monte  à  150  piastres.  Cette  imposition  ne 
serait  point  onéreuse  si  elle  était  juste  ;  mais  elle  est  égale  et  non 
proportionnelle,  et  elle  écrase  le  pauvre,  sans  toucher  le  riche. 

Après  avoir  examiné  la  position  du  paysan  vis-à-vis  le  pro- 
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priétaire  et  l'Etat,  voyons  quelle  place  il  tient  dans  la  société. 

En  principe,  il  est  libre  et  il  n'est  point  attaché  à  la  glèbe. 
Il  peut  se  transporter  où  il  veut,  mais  les  conditions  qu’on  lui 
impose  altèrent  sa  liberté  individuelle.  Ainsi,  les  paysans  peuvent 
se  transporter,  en  quelque  nombre  que  ce  soit  (2),  sur  une  autre 
terre;  mais  pour  cela,  ils  doivent  : 

1°  Fixer  l’époque  de  cette  mutation  à  la  tin  de  la  période  du 
recensement  qui  se  fait  tous  les  cinq  ans  ; 

2°  En  donner  avis  un  an  avant  cette  époque- au  propriétaire, 
au  préfet,  et  celui-ci  au  ministre  de  l’intérieur  ; 

3°  Payer  en  argent  comptant  et  d'avance,  toutes  les  prestations 
qu'ils  devront  au  propriétaire,  dans  le  cours  de  l’année  gni  pré¬ 
cédé  le  transfert  des  son  domicile  ; 
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4°  Payer  d'avance  à  l'Etat  le  montant  de  ses  impéfs  pour 
tout  le  temps  compris  entre  l'époque  du  transfert  du  domicile  et 

(1)  Ces  écoles  de  villages  ont  cessé  d’exister  depuis  1843. 

(2)  Loi  de  1851,  art.  144,  §  4;— 2.  id.;— 3  §  5  : — 4  idein., 


6; — 5.  id., 


celle  du  recens  iïieït  prochain;  de  sorte  que  si  la  mutation  se 
fait  dans  la  première  année  du  recensement,  le  paysan  fera 
une  avance  de  quaire  ans  ; 

59  Payer  à  la  caisse  communale  les  trois  piastres  dues  pen¬ 
dant  la  meme  période. 

Ajoutons  enfin  qu’aucune  indemnité  n’est  die  au  paysan  pour 
ses  maisons,  ses  enclos,  ses  prairies  et  ses  améliorations. 

Toutes  ces  restrictions  font  voir  que  le  droit  du  paysan  de  se 
transporter  sur  une  autre  terre  est  presque  illusoire.  L'abandon 
gratuit  qu’il  doit  taire  au  profit  du  propriétaire  se  ses  maisons, 
etc.,  est  en  même  temps  une  violation  de  sou  droit  ab  antiquo 
de  possession  perpétuelle  assurée  et  reconnue  par  le  Règlement 
même. 

Le  propriétaire  a  aussi  la  faculté  de  chasser  le  paysan  de 
son  domaine.  A  son  égard,  la  loi  n'a  pas  été  si  sévère.  Elle  lui 
laisse  au  contraire  une  faculté  des  plus  arbitraires.  Tout  proprié¬ 
taire  peut  chasser  de  son  domaine  les  paysans  insubordonnés 
et  obstinés  (1). 

La  seule  condition  qu’il  ait  à  remplir,  c’est  d'en  instruire, 
un  an  avant  le  recensement,  le  préfet  et  le  paysan,  qwil  doit,  in¬ 
demniser  de  ses  plantations  (2). 

D'un  cdé  donc,  le  paysan  se  trouve  presque  attaché  à  la 
glèbe,  à  cause  des  restrictions  inventées  par  la  loi  ;  de  l’autre, 
la  facilité  qu’a  le  propriétaire  de  le  chasser  de  son  domaine  fait 
de  lui  un  vagabond,  un  paria,  et  constitue  la  plus  flagrante  vio¬ 
lation  du  droit  de  possession  perpétuelle  sur  les  deux  tiers  de 
la  propriété. 

Qu'est-ce  donc  que  le  paysan  roumain?  Est-ce  un  homme  libre? 
est-ce  un  serf,  un  emphytéote,  un  locataire,  un  copropriétaire, 

(1)  Loi  «le  1851,  art  144,  §  12. 

(2)  Idem,  art.  144*  §  12. 
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an  usufruitier,  un  colon  partiaire  ?  La  question  est  difficile  à  ré¬ 
soudre.  Il  est  toutes  ces  choses  et  il  ne  Test  pas.  C’est  une 
abstraction  bigarrée  créée  par  le  règlement. 

En  effet,  le  paysan  est  homme  libre,  car  il  est  maître  de  sa 
personne  et  de  sa  fortune  ;  il  peut  se  transporter  là  où  il  veut  ; 
il  transfert  à  ses  héritiers  sa  maison,  ses  enclos,  jardins  et  plan¬ 
tations.  Mais  en  même  temps,  il  n’est  pas  libre,  car  il  doit  un 
travail  personnel,  perpétuel,  au  propriétaire,  et  cest  celui-ci,  et 
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non  l’Etat,  qui  hérite  de  ses  maisons,  clos  et  jardins,  quant  il 
n’a  pas  d'autre  héritier. 

Il  est  serf  en  ce  sens  que  le  propriétaire  hérite  de  lui  en 
partie  ab  intestat ,  et  qu'il  est  vendu  avec  la  propriété  ;  les  res¬ 
trictions  relatives  à  sa  mutation  le  rattachent  presque  à  la  glèbe. 
Mais,  d’un  autre  côté,  il  n’est  pas  serf,  car  c’est  lui  qui  figure 
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directement  dans  ses  rapports  avec  l'Etat,  et  il  peut  quitter  le 
domaine  s’il  se  soumet  aux  sacrifices  exigés. 

Il  est  emphytéote,  car  la  concession  de  terre  est  perpétuelle, 
et  il  en  perçoit  les  fruits  moyennant  une  redevance  annuelle. 
Mais  il  ne  l'est  pas  absolument;  car  a)  à  côté  de  la  redevance 
il  doit  un  travail  personnel  b);  il  ne  peut  transmettre  par  tes¬ 
tament  ab  intestat  qu'une  partie  de  ses  terres,  c'est-à  dire  ses 
plantations,  etc,  c);  l’aliénation  entre  vifs  lui  est  absolument  in¬ 
terdite  d)\  le  propriétaire  peut  faire  cesser  son  droit,  quoiqu’il 
continue  à  payer  ses  redevances. 

Il  est  locataire,  comme  le  veut  la  loi  de  1851,  à  cause  de  la 
grande  facilité  qu’a  le  propriétaire  de  l’expulser  de  son  domaine. 
Mais  autrement  il  ne  présente  aucun  caractère  du  vrai  locataire, 
attendu  que  a)  sa  possession  n’est  ni  provisoire  ni  volontaire, 
mais  perpétuelle  et  nécessaire  ;  b)  la  redevance  ne  consiste  pas 
seulement  en  argent ,  mais  aussi  en  nature  ;  c )  le  propriétaire  ne 
s’oblige  pas  à  entretenir  la  chose  en  état  de  servir  à  l’usage 
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pour  lequel  elle  a  été  louée  ;  d)  le  paysan  transmet  une  partie 
de  ses  droits  à  ses  héritiers. 

Il  est  copropriétaire  en  ce  sens  qu’il  a  un  droit  indivis  sua 
la  terre  domaniale  ;  mais  il  ne  l’est  pas,  d)  parce  qu’il  n’a  pas 
la  faculté  de  sortir  de  l’indivision  ;  fr^parce  que  le  propriétaire 
peut  le  priver  malgré  lui  de  son  droit  réel. 

Il  est  usufruitier,  si  on  veut,  parce  qu’il  a  le  droit  de  se 
servir  et  de  jouir  de  la  chose,  et  que  ses  droits  sur  une  partie 
du  fonds  ne  sont  que  viagers.  Le  propriétaire  ne  s’oblige  pas 
à  le  faire  jouir,  mais  à  le  laisser  jouir  :  tenetur  in  abstinendo , 
sed  non  in  Jaciendo.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  paysan  est  plus 
qu’un  usufruitier,  attendu  que  d)  son  droit  ne  peut  pas  être  li¬ 
mité  par  un  terme  ;  b )  il  est  transmissible  en  partie  à  ses  hé¬ 
ritiers  ;  c)  il  ne  le  perd  pas  par  cela  même  que  la  substance 
de  la  chose  a  été  changée;  d)  il  n’est  tenu  de  donner  aucune 
caution  ou  gages  pour  la  conservation  de  la  chose,  etc. 

Enfin,  on  peut  dire  qu’il  est  colon  propriétaire,  en  ce  sens 
qu’il  est  obligé  de  donner  au  propriétaire  une  partie  des  fruits 
naturels.  Mais  il  est  plus  qu’un  simple  colon,  car  d)  ses  droits 
sur  le  fonds  ont  leur  origine  dans  la  loi  même,  et  non  dans  la 
convention  des  parties  ;  b)  ils  sont  perpétuels  ©^appartienne  ot 
ipso  jure  à  ses  héritiers. 

Ainsi  le  paysan  roumain  est  plus  qu’un  serf,  plus  qu’un  loca¬ 
taire,  plus  qu’un  usufruitier,  plus  qu’un  colon  partiaire;  mais  il 
est  moins  qu’un  homme  libre,  moins  qu'un  emphytéote,  moins 
qu’un  copropriétaire.  Comme  on  le  voit,  sa  qualité  est  bien  dif¬ 
ficile  à  définir.  Il  a  fallu  toute  la  sagacité  russe  pour  créer  un 
être  si  étrangement  composé,  que  la  science  est  impuissante  à 
lui  donner  un  nom.  Suivant  nous,  c’est  un  caméléon  qui  change 
de  couleurs  suivant  le  point  de  vue  où  vous  vous  mettez. 

Faut-il  donc  le  laisser  dans  cet  état  anormal  ?  Tout  homme 
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de  bon  sens  voit  facilement  que  tant  que  le  sort  des  paysans, 
c’est-à-dire  de  millions  d’hommes,  sera  si  "incertain,  le  progrès 
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ne  pourra  jamais  s’introduire  dans  un  Etat.  Il  faut  donc  rompre 
franchement  avec  le  passé,  et  rendre  le  paysan  citoyen  abso¬ 
lument  libre,  capable  de  défendre  ses  foyers  et  sa  patrie.  Le  seul 
moyen  pour  arriver  à  ce  but,  c’est  de  le  déclarer  propriétaire 
perpétuel  sur  la  partie  du  sol  qu’il  possède  actuellement. 

Qu’on  ne  crie  pas  à  la  spoliation  et  au  communisme.  11  ne 
s’agit  pas  de  loi  agraire  ni  d’une  création  absolument  nouvelle. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  que  toutes  les  législations  ont  reconnu 
l’une  après  l’autre  le  droit  des  paysans  sur  les  deux  tiers  du 
fonds  domanial.  Ce  droit  constitue  une  possession  perpétuelle  dont 
se  trouvent  investis  les  paysans  ipso  jure.  Tout  fonds  se  trouve 
ainsi  frappé  d’une  espèce  de  servitude  légale  perpétuelle.  Le 
propriétaire  principal  ne  connaît  pas,  d’une  manière  absolue,  sui 
quelle  partie  il  a  un  droit  exclusif  de  propriété  ;  les  paysans,  de 
leur  côté,  ne  savent  point  sur  quel  objet  est  fixé  leur  droit  ;  l’un 
et  l'autre  vivent  dans  une  espèce  d’indivision  perpétuelle,  et, 
sous  ce  point  de  vue,  on  peut  dire  qu’ils  sont  copropriétaires. 
De  cette  indivision  résultent  les  conséquences  les  plus  fâcheuses 
pour  l’agriculture.  Le  propriétaire  n’ose  point  améliorer  ses  terres 
ni  entreprendre  une  culture  en  grand,  de  peur  de  les  voir  un 
jour  occupées  par  les  descendants  des  cultivateurs  actuels.  Le 
paysan,  de  son  côté,  néglige  toute  espèce  d’engrais,  d’assole¬ 
ment,  d’irrigation,  de  drainage  ou  de  défrichement,  dans  la  crainte 
de  se  voir  transporté  sur  une  autre  partie  du  fonds  ou  chassé 
arbitrairement.  Quand  le  paysan  et  le  propriétaire  sauront  chacun 
ce  qu’ils  possèdent,  c’est  alors  seulement  que  l’agriculture  pourra 
prendre  un  essor  considérable  dans  ces  pays  éminemment  agri¬ 
coles.  C’est  donc  dans  un  intérêt  commun  qu’on  réclame  pour 
le  paysan  le  titre  de  propriétaire. 
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Mais  on  ne  prétend  pas  que  le  propriétaire  en  fasse  un  sa¬ 
crifice  gratuit.  Malgré  les  redevances  exagérées  que  le  paysan 
payait  en  échange  de  la  terre  qu’il  ^possédait,  on  veut  rendre  au 
propriétaire  un  profit  égal  au  taux  du  revenu  légal  actuel  des 
terres  dont  les  cultivateurs  deviendront  propriétaires.  Du  reste, 
souvent  le  propriétaire  a  acheté  la  terre  avec  le  revenu  que  pro¬ 
cure  chaque  paysan  :  il  est  donc  juste  de  Fen  dédommager  par 
un  autre  revenu  équivalent.  C’est  pourquoi  nous  ferons  rentrer 
dans  l’estimation  de  l'indemnité  non-seulement  le  prix  des  dîmes, 
mais  même  celui  des  redevances  personnelles  ou  de  la  claca , 
quoique,  en  général,  dans  toutes  les  législations  européennes, 
même  dans  l’urbarium  de  1851,  aucune  indemnité  ne  soit  due 
pour  l’abolition  d’une  servitude  personnelle.  Mais  les  Roumains, 
dans  un  but  de  conciliation  fraternelle,  n’ont  jamais  voulu,  ni  en 
1848  ni  aujourd'hui,  s’affranchir  du  rachat  de  ces  redevances. 

Le  principe  de  l’indemnité  posé,  il  s’agit  de  savoir  comment  elle 
s’opérera.  Plusieurs  incrédules  pensent  qu’on  n'y  parviendra  ja¬ 
mais.  Mais  les  moindres  notions  de  crédit  public  feront  voir  la 
possibilité  d’une  pareille  mesure. 

D’autres  avant  nous  ont  traité  cette  question  ;  on  peut  les 
consulter  avec  fruit.  Quelques-uns  (1)  se  font  remarquer  par  des 
notions  solides  dans  les  sciences  économiques  ;  seulement  les 
attributions  de  leur  banque  d’in  lemnité  nous  paraissent  trop 
compliquées  ;  et,  d’un  autre  côté,  on  surcharge  trop  le  paysan 
en  lui  faisant  supporter  des  annuités  d'intérêt  trop  considérables. 
D’autres,  plus  récents,  présentent  un  système  de  rachat  de  la 
claca ,  défavorable,  selon  nous,  non  moins  aux  paysans  qu’aux 
propriétaires  ;  d’ua  autre  côté,  par  la  faculté  qu'on  laisse  aux 


(1)  Questions  économiques  des  P  rincipautés  dannubiennes . 
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propriétaires  de  consentir  ou  non  à  l'appropriation  du  sol  par 
le  paysan,  on  détruit  le  principe  même  (1). 

Quant  à  nous,  nous  croyons  que  le  principe  de  1  appropriation 
du  sol  par  le  paysan  doit  être  déclaré  comme  une  mesure  d’uti¬ 
lité  publique,  proclamé  par  une  loi,  et  applicable  à  tous  les 
domaines  publics  et  privés.  Quant  aux  propriétaires,  ils  ne 
peuvent  que  s’y  soumettre  comme  ils  se  soumettent  à  l'applica¬ 
tion  de  toute  autre  loi.  Une  fois  que  l’État  leur  présentera  une 
garantie  suffisante  d’indemnité,  ils  ne  peuvent  légalement  former 
aucune  autre  opposition. 

Nous  voudrions  de  plus  que  le  rachat  ne  s'opérât  pas  par 
une  banque  quelconque  d’escompte  et  de  circulation.  Le  sys¬ 
tème  des  banques  est  toujours  trop  compliqué  ;  les  variations  de 
fortune  auxquelles  elles  sont  exposées  ne  présentent  pas  d’ailleurs 
des  garanties  suffisantes.  Quand  même  elle  serait  hypothécaire, 
il  suffit  de  quelques  opérations  hasardeuses  ou  de  quelques  cas 
fortuits  pour  faire  absorber  son  hypothèque  et  la  constituer  en 
une  complète  banqueroute.  Une  banque  d’escompte  et  de  cir¬ 
culation  présente  certes  des  avantages  considérables  dans  d’autres 
matières,  et  quand  ses  émissions  nominales  ne  sont  pas  trop 
exagérées.  Mais  dans  la  question  qui  nous  préoccupe,  l’intérêt 
du  moment  est  de  laisser  de  côté  toute  idée  de  recours  à  une 
banque,  et  de  constituer  directement  l’État  débiteur  des  pro¬ 
priétaires.  Ceux-ci,  du  reste,  ne  s’entendant  point  encore  dans 
les  opérations  des  banques,  il  n’y  a  que  l’État  débiteur  qui 
pourra  leur  procurer  une  sûreté  suffisante.  Je  constituerais  donc 
l’Etat  seul  débiteur,  et  je  donnerais  le  nom  de  caisse  d'indem¬ 
nité  à  la  section  ^administrative  chargée  d’opérer  les  indem¬ 
nités. 

Pour  arriver  à  ce  but,  constatons  d’abord  en  quoi  doivent 
(1)  De  l’Abolition  du  servage  dans  les  Principautés,  par  A.  G.  Golesco. 
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consister  ces  indemnités.  Nous  avons  vu,  d’après  la  loi  actuelle, 
que  le  terme  moyen  du  terrain  que  doit  avoir  chaque  paysan  est 
de  8  pogones.  On  donnera  donc  cette  étendue  à  tout  paysan, 
sans  distinction,  qu’il  ait  ou  non  des  bestiaux,  et  jusqu’à  con- 

a 

currence  des  deux  tiers  du  fonds  domanial.  Si  le  nombre  des  pay¬ 
sans  est  trop  considérable  sur  un  domaine,  de  sorte  qu’on  doive 
dépasser  cette  limite,  on  les  transportera  sur  une  autre  terre 
moins  peuplée,  si,  bien  entendu,  le  propriétaire  accepte.  En  cas 
de  refus,  on  les  transportera  sur  les  domaines  de  l’Etat,  qui, 
en  général,  présentent  une  étendue  assez  vaste.  Le  prix  ordi¬ 
naire  du  pogone  est  de  92  piastres.  Supposons  cependant  qu’il 
soit  de  100  piastres,  pour  ne  pas  exciter  les  propriétaires;  chaque 
paysan  sera  ainsi  débiteur  de  800  piastres. 

Quant  aux  redevances  à  racheter,  il  faut  faire  le  calcul  sur 
sept  pogones  seulement,  attendu  que  dans  nos  huit  pogones  ou 
comprend  un  pogone  à  peu  près  pour  la  maison  et  le  jardin.  Le 
paysan  donc  doit,  à  raison  de  ces  7  pogones: 

Ving-deux  journées  de  travail  ...  44  piastres. 

Un  cinquième  du  foin . 21  — 

Un  dixième  des  grains . 15  — 

80  piastres. 

Or,  chaque  paysan  doit  procurer  au  propriétaire  un  capital 
produisant  80  piastres  d’intérêts,  c’est-à-dire  juste  la  somme 
de  800  piastres  qu’il  doit.  Rappelons  que  cette  rente  est  de 
beaucoup  supérieure  au  taux  du  loyer  du  terrain  cédé,  dont  le  re¬ 
venu  n>est  que  de  5  p.  100.  Le  propriétaire  se  trouve  par  con¬ 
séquent  avoir  échangé  une  terre  qui  devait  lui  rapporter  40 
piastres  de  loyer,  contre  un  capital  qui  lui  rapporte  le  double, 
80  piastres.  Certes,  personne  ne  pourra  pLs  crier  à  la  spo¬ 
liation. 


134 


Voyons  par  conséquent  comment  aura  lieu  ce  rachat. 

Dès  que  le  principe  de  l’appropriation  sera  admis,  on  di¬ 
visera  le  pays  en  plusieurs  zônes  agricoles,  et  on  déterminera, 
selon  le  prix  moyen  de  chaque  zone,  la  somme  due  à  chaque 
propriétaire.  Si  la  valeur  du  pogone  se  trouve  inférieure  ou  supé¬ 
rieure  à  100  piastres,  la  valeur  relative  des  redevances  dimi¬ 
nuera  ou  montera;  de  sorte  qu’on  aura  toujours  une  juste  pro¬ 
portion  entre  le  capital  à  payer  et  les  redevances  à  racheter  : 
la  valeur  de  celles-ci  sera  presque  toujours  l’équivalent  des  10  p. 
100  d’intérêts  du  capital.  Cette  constatation  faite,  chaque  pro¬ 
priétaire  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  foncière,  et 
la  caisse  d’indemnité  lui  donnera  un  bon  du  capital  dû,  portant 
intérêt  de  10  p.  100  payable  chaque  semestre.  Ces  bons,  en 
même  temps  qu’ils  constateront  la  créance,  auront  la  forme  de 
lettres  au  porteur,  afin  qu’ils  puissent  circuler,  être  vendus  et  né¬ 
gociés. 

Quant  à  la  caisse  d’indémnité,  elle  présentera  une  double  ga- 
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rantie.  En  effet,  dès  que  rEtaf.se  proclamera  le  débiteur  de  toutes 
les  valeurs  des  terres  rachetables,  il  constituera  une  hypothèque 
sur  les  domaines  publics  et  une  autre  sur  les  terres  des  nou¬ 
veaux  propriétaires.  La  première,  constituée  en  faveur  des  pro- 

» 

priétaires,  sera  exercée  par  ceux-ci  contre  l’Etat  ;  la  seconde, 

t 

en  faveur  de  l’Etat,  sera  exercée  par  celui-ci,  créancier,  sur  les 
fonds  des  paysans  débiteurs. 

La  manière  dont  la  caisse  opérera  ses  paiements  est  celle-ci  : 

La  caisse  générale  d'indemnité  se  composera  de  deux  caisses 
spéciales  :  celle  d’amortissement  et  celle  des  intérêts.  La  première 
sera  alimentée  par  les  annuités  du  capital  payé  par  les  paysans 
des  domaines  privés,  la  seconde  par  les  mêmes  annuités  des 
paysans  des  domaines  publics,  et  de  plus  par  les  annuités  d’in¬ 
térêts  des  uns  et  des  autres.  Selon  nous,  en  dix  ans,  l’État  sera 
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parfaitement  libéré  envers  les  propriétaires,  et  les  paysans  envers 
l’Etat.  Nous  tenons  à  ce  que  le  terme  de  ce  remboursement  ne  soit 
pas  trop  long;  car,  d'un  côté,  les  propriétaires  seront  intéressés 
à  se  voir  rembourser  le  capital  le  plus  tôt  possible  ;  d’un  autre 
coté,  il  est  d’une  grande  utilité  de  ne  pas  tenir  le  paysan  trop  long¬ 
temps  obligé  envers  l’État.  Par  un  moyen  très-simple  on  peut 
opérer  une  liquidation  générale  en  dix  années  seulement. 

En  effet,  on  a  l’habitude  de  compter  en  Valaquie  330,000  fa¬ 
milles  de  cultivateurs  corvéables.  Sur  ce  nombre  200,000  se  trou¬ 
vent  sur  les  domaines  privés,  et  130,000  sur  les  domaines  pu¬ 
blics.  Chaque  paysan,  avons* nous  dit,  doit  au  propriétaire  un 
capital  de  800  piastres.  Or,  les  200,000  cultivateurs  sont  re¬ 
devables  d’un  capital  de  160,000,000  de  piastres.  Les  paysans 
des  domaines  publics  doivent  aussi  payer  la  valeur  des  terrains 
cédés  ;  de  sorte  que  l’Etat  se  trouve  créancier  de  104,000,000 
de  piastres.  De  ces  deux  capitaux,  il  n’y  a  que  le  premier  qui 
produira  un  intérêt  de  10  p.  100,  au  profit  des  propriétaires  ; 
le  second,  s’il  en  produit  un,  ce  sera  au  profit  de  l’Etat.  L’in¬ 
térêt  au  profit  des  propriétaires  formera  une  espèce  de  rente 
consolidée,  c’est-à-dire  qu’il  se  maintiendra  au  même  taux,  quel¬ 
que  changement  que  puisse  éprouver  l’intérêt  de  l’argent  pen¬ 
dant  les  dix  années. 

Voici  maintenant  comment  fonctionnera  chacune  des  deux  caisses. 

Celle  d 'amortissement  paiera  chaque  année  un  dixième  du 
capital  primitif,  c’est-â-dire  16  000,000  de  piastres,  par  la  voie 
du  tirage  au  sort.  Cet  amortissement  ne  variera  pas,  quoique  le 
capital  principal  diminuera  chaque  année  en  proportion  des 
remboursements  effectués.  Chaque  paysan  des  domaines  privés  doit 
fournir  à  cette  caisse  des  annuités  10  p.  100  de  la  somme 
qu’il  doit;  de  sorte  que  les  200,000  familles  fourniront,  chaque 
année,  exactement  ce  qu’il  faut  pour  couvrir  l’amortissement. 
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L’Etat  ne  sera  qu’un  intermédiaire  entre  le  propriétaire  et  le 
paysan,  qui  passera^  au  premier  ce  qu’il  prend  du  second,  sauf 
la  garantie  qu’il  offre  en  cas  de  non-paiement  de  la  part  de 
celui-ci. 

Quant  à  l’intérêt  de  10  p.  100,  nous  avons  cru  nécessaire  de 

9 

le  faire  supporter  tant  par  les  paysans  domaniaux  que  par  l’Etat. 
Ainsi  les  paysans  des  domaines  publics  et  privés  ne  paieront, 
chacun,  chaque  année,  qu'une  annuité  de  3  p.  100  de  la  somme 
qu’ils  doivent  ;  en  tout  6  p.  100.  L'État  supportera,  de  son 
côté,  les  autres  4  p.  100  du  capital  annuel  dû  par  les  paysans 
des  domaines  privés,  et  de  plus  une  autre  annuité  d’intérêts  de 
3  p.  100,  due  pour  la  dette  fictive  d’un  nombre  de  paysans 
égal  à  la  différence  entre  les  cultivateurs  des  domaines  publics 
et  ceux  des  domaines  privés,  c’est-à-dire  200,000  —  130,000 — 
70,000.  De  cette  manière,  il  y  aura  une  juste  compensation, 
et  le  paysan,  qu’on  doit  secourir  par  tous  les  moyens  possibles 
pour  le  faire  prospérer,  ne  supportera  pas  un  intérêt  exorbitant. 
Il  ne  paiera  donc,  outre  l’annuité  d’amortissement,  qu’une  annuité 
d’intérêts  de  3  p.  100.  Le  paysan  des  domaines  publics  sup¬ 
portera  la  même  annuité,  non  pas  au  profit  de  l’État,  qui,  en 
cette  matière,  doit  se  montrer  désintéressé,  mais  au  profit  des 
paysans  des  domaines  privés,  pour  alléger  leur  fardeau.  D’un 
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autre  côté,  l’Etat  se  montrera  comme  un  généreux  protecteur, 
en  supportant  le  reste  des  intérêts,  c’est-à-dire  un  peu  plus  de  4 
p.  100  ;  il  prendra  cette  somme  sur  la  valeur  des  terres  cédés 
aux  cultivateurs  de  ses  domaines  ;  mais  ce  sacrifice  est  indis¬ 
pensable,  et  la  perte,  comme  nous  le  verrons,  n’est  pas  trop  con¬ 
sidérable  ;  elle  devient  même  zéro  avec  le  temps.  La  caisse  des 
intérêts  sera  donc  alimentée,  par  les  5  p.  100  des  200,009  fa¬ 
milles  des  domaines  privés,  par  la  même  somme  des  130,000 
familles  des  domaines  publics,  et  par  les  annuités  de  10  p.  100 
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d’amortissement  que  ces  mêmes  130,000  familles  lui  paieront. 
Toutes  ces  annuités  seront  payables  par  trimestre. 

Pour  mieux  comprendre  ces  opérations,  examinons  la  marche 
de  la  caisse  pendant  la  première  année.  Elle  aura  à  payer,  à  la 
fin  de  l’année,  un  amortissement  de  16,000,000;  mais  les  200,000 
familles  des  domaines  privés,  devant  chacun  10  p.  100  du  ca¬ 
pital  total,  ou  80  piastres,  fournissent  une  somme  égale  de 
16,000,000.  La  compensation  est  donc  ici  parfaite.  Mais  le  ca¬ 
pital  total  de  160,000,000  produit  un  intérêt  égal  aussi  à 
16,000,000,  payables  par  semestre.  Or,  chaque  cultivateur  paiera 
3  p.  100  d’intérêt,  du  capital  principal  800,  c’est-à-dire  24  pi¬ 
astres  pour  cette  année  :  les  330,000  familles  fourniront  ainsi 
une  somme  de  7,920,000;  mais,  comme  il  n’y  a  que  130,000 
familles  des  domaines  publics,  qui  supportent  l’intérêt,  l’État 
se  substituera  aux  70,000  familles  qui  forment  la  différence,  et 
paiera  leur  annuité  d’intérêt,  c’est-à-dire  1,680,000  piast.  On  a 
donc  jusqu’ici  un  intérêt  complet  de  6  p.  100  ;  les  autres  4  p. 
100,  ou  32  piastres,  seront  aussi  payés  par  l'État,  pour  les 
200,000  familles  des  domaines  privés,  c’està-dire  il  fournira  une 
somme  de  6,400,000.  Or,  l’addition  de  toutes  ces  annuités  forme 
la  somme  totale  des  insérêts:  7,920,000-4-1,680,0004-6,400,000= 
16,000,000.  La  caisse  paiera  le  surplus  des  intérêts,  c’est-à- 
dire  la  somme  de  8,080.000,  sur  les^annuités  d’amortissement, 
qu’elle  aura  reçue  des  paysans  de  ses  domaines  ;  les  130,000  fa¬ 
milles,  payant  chacune  80  piastres,  lui  fourniront  un  capital  de 
10,400,000  piastres;  de  sorte  qu’il  lui  restera  une  réserve  de 
2.320,000;  car  10,400,000 — 8,080,000=2,330,000.  Cette  ré¬ 
serve  augmentera  chaque  année  ;  car  le  capital  principal  dimi¬ 
nuant  par  les  amortissements,  l’intérêt  à  supporter  diminue  en 
proportion.  Ces  réserves  seront  une  sûreté  de  plus  pour  les 
propriétaires  ;  au  bout  de  dix  années,  elles  constitueront  un  ca- 
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pital  considérable,  qui  formera  l’indemnité  due  à  l'Etat  pour  la 
cession  de  ses  terres.  Nous  verrons  qu’elle  est  assez  juste  et  en 
même  temps  suffisante. 

Les  mêmes  opérations  se  suivront  les  autres  années.  Les 
amortissements  du  capital  seront  toujours  de  16,000,000;  chaque 
paysan  continuera  par  conséquent  à  payer  une  annuité  de  80 
piastres.  Mais  le  chiffre  des  intérêts  variera  en  proportion  du 
capital  restant.  Ainsi,  la  seconde  année,  l’intérêt  à  paver  par 
l’État  ne  sera  que  de  14,400,000  pour  un  capital  de  144,000,000; 
à  la  fin  de  îa  dixième  année,  il  ne  sera  que  de  1,600,000,  at¬ 
tendu  que  le  capital  ne  s’élèvera  qu'à  16,000,000.  Les  annuités 
d’intérêt  supporté  par  les  paysans  baisseront  dans  les  mêmes 
proportions:  ainsi,  la  seconde  année,  chaque  paysan  ne  devra 
qu’un  capital  de  720  piastres  ;  l’intérêt’  donc  qui,  l’année  précé¬ 
dente,  était  de  24  piastres,  cette  année  ne  sera  que  de  21  piastres 
et  plus  de  30  paras;  àla  fin  delà  dixième  année,  le  capital  étant 
de  80  piastres,  l’intérêt  ne  sera  que  de  21  piastres  22  prras. 

t 

Les  annuités  payées  par  l’Etat  seront  calculées  dans  les  mêmes 
proportions. 

Pour  mieux  comprendre  ces  opérations,  présentous  un  tableau 
approximatif  de  bétat  de  la  caisse  de  indemnité  pendant  les 
dix  années: 
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DETTE 

A  PAYER 

A  RECEVOIR; 

Différence 

totale. 

Capital. 

Intérêt. 

Capital. 

Ietérêt 

în  plus. 

1 

» 

160,000.000 

16,000,000 

16,000,000 

16,000,000 

18,320,000 

2,320,000 

2 

144,000,000 

n  n 

14,000.000 

n  n  \ 

17,565,000 

3,165,000 

3 

128;000,000 

n  » 

12,800,000 

n  n 

16,670,000 

3,870,000 

4 

112  000,000 

n  n 

11,200,000 

11  V 

15,800,000 

4,600,000 

5 

96,000,000 

n  n 

9,600,000 

n  n 

• 

14,900,000 

5,300,000 

6 

80,000,000 

n  n 

8,000000 

n  n 

14,360,000 

6,360,000 

7 

64,000,000 

»  11 

6,400,000 

V  V 

13  600,000 

7,200,000 

8 

48,000,000 

n  n 

4,800,000 

»  V 

12,830,000 

8,030,000 

9 

32,000,000 

ii  » 

3,200,000 

n  n 

11,941,000 

8,741,000 

10 

16,000,000 

16,000,000 

1,600,009 

16,000,000 

11,241,500 

9,641,500 

Totaux 

160,000,000 

88,000,000 

160,000,000 

147,227,500 

59,227,500 
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Aiasi,  à  la  fin  de  la  dixième  année,  toutes  les  parties  seront 
entièrement  libérées.  La  caisse  d’amortissement  se  trouve  avoir 
soldé  160,  000,000,  c’est-à-dire  juste  ce  qu’elle  avait  reçu.  La 
caisse  des  intérêts,  après  avoir  payé  une  somme  de  88,000,000, 
se  trouve  avec  uue  réserve  de  59,227,500  piastres.  Cette  réserve 
a  pu  venir  en  aide  à  la  caisse  d’amortissement;  mais  en  même 
temps  elle  a  pu  circuler  et  produire  un  certain  intérêt  ;  de  sorte 
que  si  nous  supposons  que  chaque  année  la  caisse  a  pu  perce¬ 
voir  l’intérêt  modéré  de  7  p.  100,  nous  aurons,  à  la  fin  de  la 
dixième  année,  un  surplus  de  plus  de  20,000,000,  c’est-à-dire 
que  le  revenu  montera  à  peu  près  à  80,000,000.  Or,  le  capital 

t 

dû  à  l'Etat  par  les  paysans  de  ses  domaines  n'était  que  de 
104,000,000,  la  perte  n’est  donc  que  de  24,000,000.  Mais  cette 
perte,  qui  a  servi  à  couvrir  les  différences  des  intérêts,  n’est 

t 

qu’apparente,  car  l’Etat  s’est  créé  un  revenu  considérable  à 
cause  des  nouveaux  propriétaires  fonciers.  Pendant  les  dix  an» 
nées  que  dureront  ces  opérations,  nous  voudrions  que  les  pay¬ 
sans  ne  fussent  pas  soumis  à  l’impôt  foncier  ;  mais  une  fois  ce 
délai  passé,  et  pendant  dix  autres  années,  l’État,  par  la  per¬ 
ception  de  cet  impôt,  sera  plus  que  remboursé  de  la  perte  de 
ses  24,000,000. 

Au  moyen  de  ce  sacrifice,  ou  plutôt  de  cette  avance  faite  par 
l’État,  le  paysan  ne  supporte  pas  un  intérêt  considérable,  qui 
finirait  par  le  ruiner.  Il  ne  paie  que  des  annuités  modérées,  et  ces 
annuités  diminuent  chaque  année:  ainsi,  la  première  année,  il 
paie  en  tout,  capital  et  intérêt:  104  piastres. 


La  seconde, 

101  id. 

et  quelques  paras. 

La  troisième, 

99  id. 

id. 

La  quatrième, 

96  id. 

id. 

La  huitième, 

87  id. 

id. 

La  dixième, 

82  id. 

id. 
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Si  nous  ajoutons  que  ces  sommes  modiques  ne  seront  payées 
que  par  trimestre,  on  verra  facilement  la  possibibilité  d’opérer 
ces  remboursements.  Observons  encore  que  le  paysan  n’aura  un 
droit  absolu  de  propriété  sur  sa  terre  qu’au  bout  des  dix  années, 
quand  il  aura  effectué  ses  rachats.  Jusqu’alors  la  loi  lui  interdira 
de  vendre  sa  terre  à  qui  que  ce  soit.  Il  n’y  a  que  l’État  qui 
pourra  exercer  son  hypothèque.  Cette  mesure  offrira  de  grands 
avantages  pour  le  paysan,  car  elle  l’empêchera  de  vendre  son 
domaine  à  des  spéculateurs.  L’intervalle  de  dix  ans  sera  suffisant 
pour  qu’il  puisse  s'instruire  suffisamment  et  apprécier  en  même 
temps  le  bien-être  que  procure  la  propriété. 

Ainsi  ce  système,  quoique  nous  n’ayons  pas  l’orgueil  de  le 
présenter  comme  le  meilleur,  est,  nous  le  croyons,  favorable  à 
tous  les  intérêts.  Aux  propriétaires,  il  offre  des  garanties  réJles 
de  remboursement  ;  aux  paysans,  il  facilite  les  moyens  de  se 
libérer,  sans  un  trop  loDg  engagement  et  sans  un  intérêt  trop 
exagéré.  Par  la  simplicité  de  ses  opérations,  il  peut,  du  reste, 
être  compris  de  tout  le  monde  ;  ce  qui,  certes,  n’est  pas  d’un 

f 

minime  intérêt.  L’Etat,  avons-nous  dit,  n’est  qu’un  intermédiaire 
entre  les  propriétaires  et  les  paysans  ;  la  dette  foncière  est  dé¬ 
clarée  dette  de  l’État,  remboursable  en  dix  ans. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  si  le  paysan  est  en  état  de 
payer  tout  le  capital  dû.  et  que  le  propriétaire  accepte,  le  rem¬ 
boursement  peut  avoir  lieu  immédiatement,  conformément  aux 

/  f 

appréciations  faites  par  l’Etat.  Tout  autre  paiement  partiel  ne 
doit  être  fait  que  par  l’intermédiaire  de  l’Etat  et  à  sa  caisse. 

Espérons  que  les  propriétaires  accepteront  volontiers  cette  salu¬ 
taire  réforme,  qui  peut  s’opérer  sans  qu’il  leur  en  coûte  rien. 
Ils  en  tireront  même  un  grand  avantage  ;  car  les  deux  tiers  de 
leurs  propriétés  ( excepté  les  bois )  seront  transformés  en  capital 
pécuniaire,  qui  procure  un  plus  grand  intérêt  que  la  propriété 
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foncière.  D’un  autre  côté,  les  paysans,  devenus  propriétaires  et 
riches,  n’auront  pas  assez  de  leurs  terrains  ;  ils  viendront  donc 
chez  l’ancien  propriétaire  pour  lui  affermer  des  terres.  Toutes  les 
grandes  propriétés  seront  ainsi  cultivées  en  entier  et,  dans 
quelques  années,  leur  revenu  doublera.  On  a  un  exemple  très- 
réel  de  cette  vérité  dans  la  propriété  Muscéléano,  district  de 
Buzéo,  vendue  en  partie  aux  paysans  il  y  a  quelques  années  ;  ce 
qu’il  en  reste,  sans  clacassi ,  donne  aujourd'hui  une  rente  plus 
considérable  que  l’ancienne.  De  plus,  les  propriétaires  com¬ 
prendront  bien  que  la  réforme  que  nous  demandons  est  émi¬ 
nemment  politique.  Iis  doivent  se  rappeler  l’exemple  de  la  Gal- 
licie  et  ce  qu’il  en  résulta.  Je  crois  qu’ils  ne  voudront  pas, 
par  une  opposition  obstinée  et  illogique,  donner  occasion  aux 
étrangers  de  proclamer  et  d’exécuter  le  principe  de  l’appropria- 
ti-  n  du  sol  par  le  paysan.  La  véritable  fraternité  entre  ces  deux 
classes  n’aura  lieu  que  quand  les  propriétaires  mêmes  auront  pris 
l’initiative  d’une  pareille  mesure.  (1) 

(1)  Nous  avons  le  bonheur  d’apprendre  que  le  prince  de  Moldavie, 
Grégoire  Ghica,  un  des  plus  grands  propriétaires,  admet  le  principe  de 
l’appropriation  du  sol  par  le  paysan.  Voici  ce  que  dit  le  prince  dans  un 
mémoire  relatif  aux  réformes  à  introduire  dans  la  Moldavie,  et  publié  à 
Paris  par  M.  Lantival  :  ,, Opérer  une  réforme  radicale  dans  le  bien-être 
matériel  du  paysan,  c’est  trancher  dens  le  vif  et  le  rendre  propriétaire 
sans  tenir  aucun  compte  de  ses  moeurs,  de  ses  habitudes  et  de  ses  mo¬ 
yens  intellectuels.  Une  transition  aussi  brusque  et  inattendue  contribuera 
à  développer  ses  vices,  à  en  juger  d’après  ce  qui  s’est  passé  en  Bukovine, 
ou  le  paysan,  rendu  propriétaire  forcément,  a  fini  par  vendre  son  terrain 
aux  Juifs  et  aux  Arméniens  et  se  trouve  actuellement  dans  la  situation 
la  plus  déplorable.  Il  faudrait  d  bord  établir  la  commune ,  en  donant  au 
paysan,  en  toute  propriété,  la  mesure  légale  fixée  à  l’enclos  de  sa  mai¬ 
son;  supprimer  les  quatre  journées  de  travail,  etc.;  enfin  le  maintenir  dans 
l’état  actuel  de  propriétaire  de  mainmorte,  jusqu’à  lepoque  où  les  deux 
tiers  de  la  propriété  passeraient  insensiblement  entre  les  mains  des  nouveaux 
mariés  selon  la  loi.  Alors  seulement  on  pourrait,  en  toute  sécurité,  le  rendre 
propriétaire,  et  la  transition  s’effectuerait  sans  secousse.  “  —11  est  impos¬ 
sible  de  ne  pas  voir  l’indentité  qui  se  trouve  entre  notre  proje  t  et  celui 


Uüe  fois  les  droits  du  paysan,  quant  au  soi,  déterminés,  voyons 
quelle  sera  sa  position  dans  la  société,  ou,  autrement,  examinons 
la  question  des  communes. 


3°  Les  communes. 

La  division  administrative  des  Principautés,  créée  par  le  rè¬ 
glement  et  sur  le  modèle  russe,  est  aussi  imparfaite  dans  sa 
forme  que  vicieuse  dans  ses  résultats.  Chaque  Principauté  est 
divisée  en  juridictions  ou  cercles,  judetsi  ou  okol,  administrés 
par  un  préfet,  et  en  arrondissements,  plasse,  à  la  tête  desquels 
se  trouve  un  sous-préfet.  On  compte  13  juridictions  et  96  ar¬ 
rondissements  en  Valaquie,  13  okoles  et  63  arrondissements^  en 

du  prince.  En  effet,  Son  Altesse  admet  que  le  paysan  devienne  prparié- 
taire  sur  les  deux  tiers;  seulement,  comme  mesure  de  transition,  elle  veut 
que  les  nouveaux  mariés  seuls  acquièrent  ce  titre,  de  sorte  qu’au  bout 
de  quelques  années,  ou  après  une  génération,  tous  les  paysans  se  trou¬ 
veront  propriétaires.  Le  temps  donc  de  transition  est  celui  d’une  généra¬ 
tion,  tandis  que,  d’après  moi,  cette  transition  ne  dure  pas  dix  ans.  La 
différence  donc  entre  nous  n'est  que  sur  la  durée  de  la  transition.  Obsor- 
vons  cependant  que  si  en  Bukovine,  le  paysan  propriétaire  s’est  trouvé 
dans  une  situation  déplorable  c’est  que,  déclaré  propriétaire,  on  n’a  pris 
aucune  autre  mesure  de  précaution;  les  impôts  fonciers  l’ont  frappé  im¬ 
médiatement;  les  autres  contributions  étaient  aussi  très-exagérées;  l’in¬ 
struction  publique  était  absolument  négligée.  On  comprend  donc  que  le 
paysan  n'ait  pas  été  capable  de  profiter  de  sa  propriété.  Nous  voudrions, 
au  contraire,  que  pendant  que  le  paysan  est  déclaré  propriétaire  on  cher¬ 
chât  à  l’instruire,  à  l'éclairer,  à  ne  pas  le  surcharger  d'impôts.  A  cette 
condition  on  comprend  que,  dans  dix  années,  il  se  rendra  capable  de  pro¬ 
fiter  de  ses  nouveaux  droits.  De  plus,  il  n’y  a  aucun  danger  que  sa  terre 
soit  vendue  aux  Juifs  et  aux  Arméniens  ;  car,  selon  nons,  il  ne  pourra 
pas  la  vendre  pendant  les  dix  années.  Un  autre  intérêt  politique  demande 
que  ce  terme  ne  soit  que  de  dix  ans  :  c’est  que,  dans  la  position  incer¬ 
taine  ou  se  trouve  notre  pays,  il  faut  éviter  de  laisser  uue  brèche  par 
ou  l’étranger  pourrait  s’introduire.  Nous  croyons  donc  que  le  prince  com¬ 
prendra  facilement  la  portée  de  ces  observations  et  ne  tardera  pas  A  exercer 
une  salutaire  influence  sur  les  esprits  en  donnant  un  exemple  de  bon  sens 
ot  de  patriotisme  aux  autrrs  propriétaires  obstinés  dans  leur  ignorance. 
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Moldavie.  Plusieurs  écrivains  ont  cru,  à  tort,  que  les  arron¬ 
dissements  se  divisaient  en  plusieurs  communes  :  ce  qui  n’existe 

pas  ,  du  moins  en  fait,  comme  nous  allons  le  prouver. 

La  division  territoriale  administrative  des  Principautés  pré¬ 
sente  la  centralisation  la  plus  absolue.  Tout  provient  du  centre  ; 
aucune  initiative,  aucune  délibération  n’est  permise  aux  localités. 

La  décentralisation  administrative,  cette  belle  institution  qui  fait 

» 

la  force  et  le  progrès  de  presque  tous  les  Etats  civilisés  d’au¬ 
jourd’hui,  est  inconnue  dans  les  Principautés.  Le  préfet  n’est  qu’un 
instrument  de  l’autorité  centrale  ;  il  reçoit  et  met  à  exécution 
les  ordres  supérieurs,  aucune  atribution  spéciale  ne  lui  est  don¬ 
née  et  aucun  conseil  délibératif  ne  l’entoure  pour  l’éclairer  de  ses 
conseils  et  présenter  les  vrais  besoins  de  la  localité*  Le  dé¬ 
partement  ou  judetsu  est  bien  un  centre  administratif,  analogue 

* 

au  comté  d’Angleterre  et  des  Etats-Un  s,  aux  provinces  de  Bel¬ 
gique,  de  Hollande  et  d’Espagne,  aux  cercles  d’Allemagne  et  de 
la  Suisse,  aux  départements  et  arrondissements  de  la  France; 
mais  ce  centre  ne  constitue  point,  comme  daus  ces  pays,  une 
personne  morale ,  et  il  n’a  aucune  amélioration,  à  moins  qu’elle 
ne  provienne  d’une  source  supérieure  ;  car  tous  les  revenus  pu¬ 
blics  sout  versés  dans  la  caisse  centrale,  et  le  budget  départe¬ 
mental  est  inconnu. 

La  même  chose  pour  les  arrondissements. 

Quant  à  ce  qu’on  veut  appeler  communes,  voici  en  quoi  elles 
consistent  : 

Dans  chaque  village  se  trouve  un  préposé,  appelé  parcalabe , 
élu  par  les  villageois  et  chargé  de  percevoir  les  impôts.  Une 
espèce  de  tribunal  de  paix,  composé  de  trois  jurés,  élus  aussi, 
concilie  les  différents  et  juge  en  dernier  ressort  les  affaires  au- 
dessous  |de  15  piastres.  La  loi  de  1851  a  apporté  certains 
changements,  le  troisième  juré  est  nommé  par  le  propriétaire; 
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les  jurés,  avec  le  percalabe,  forment  un  conseil  dont  les  attri¬ 
butions  sont  d  avoir  sous  sa  surveillance  les  magasins  de  ré¬ 
serve  et  la  caisse  du  village  ;  de  percevoir  et  de  transmettre  au 
sous-préfet  la  capitation,  d’opérer  le  recrutement,  d’exécuter  les 
ordres  de  l’autorité  centrale,  de  concilier  les  différends  entre  les 
paysans  et  le  propriétaire,  etc.  (1).  De  plus,  dans  chaque  village 
se  trouve  une  caisse,  où  l’on  verse  une  somme  de  3 'piastres  par 
famille,  destinée  à  remplir  le  vide  fait  dans  la  capitation  et  à 
servir  à  d’autres  besoins  du  village.  Chaque  village  se  garde 
et  répond  de  tous  les  brigandages  commis  dans  son  ressort  : 
c’est  une  imitation  partielle  de  la  loi  du  10  vendémiaire 'an  IV. 
Peut-on  appeler  cette  organisation  un  système  communal  ?  Le 
conseil  du  village  n’est,  comme  le  préfet,  qu’un  instrument  d’exé¬ 
cution  dans  les  mains  de  l'autorité  centrale  ;  il  n’a  point  un 
caractère  représentatif  ou  délibératif,  et  n  est  jamais  consulté  sur 
les  besoins  de  la  commune.  D’ailleurs,  quand  même  il  repré¬ 
senterait  le  pouvoir  délibératif,  où  est  le  pouvoir  actif,  où  est 
le  représentant  de  la  commune,  le  maire  ?  Une  pareille  institu¬ 
tion  ne  peut  pas  s’appeler  commune  ;  lui  donner  ce  nom,  c’est 
changer  le  sens  légal  du  mot. 

Les  seules  personnes  morales  en  Roumanie  sont  quelques 
municipalités  On  en  compte  quatorze  en  Vaiaquie  et  six  en 
Moldavie.  Chacune  de  ces  villes,  constituées  en  municipalités, 
ont  une  caisse  communale  alimentée  par  les  octrois.  Ces  fonds 
sont  destinés  spécialement  au  pavage  et  à  l'éclairage  des  rues  et 
à  h  extinction  des  incendies.  Les  municipalités  sont  composées 
de  cinq  membres  à  Bukarest  et  à  Jassy,  et  de  quatre  dans  les 
autres  chels-lieux,  élus  pour  trois  ans  par  le  suffrage  universel 
indirect.  Les  .autres  villes  sont  privées  de  cette  faveur. 

Il  faut  donc  changer  entièrement  le  système  des  divisions 

(1)  V.  art.  4  (modifié). 
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administratives.  Il  faut  en  faire  un  centre  nonseulement  ad¬ 
ministratif,  mais  politique,  judiciaire,  électoral  et  municipal. 

Ce  système,  tout  en  maintenant  la  surveillance  de  l’autorité 
centrale,  donnera  une  vie  nouvefle  à  chaque  localité.  Tout  cito¬ 
yen,  désormais  membre  actif  ou  conseiller  représentatif  de  la 
société  dont  il  fait  partie,  s’intéressera  davantage  à  la  conser¬ 
vation  et  à  l’amélioration  de  la  chose  publique.  Par  sa  partici¬ 
pation  aux  affaires,  il  acquerra  plus  de  connaissances,  et  il  aura 
une  plus  forte  conscience  de  sa  dignité  ;de  citoyen.  La  liberté 
locale  est  la  plus  réelle  de  toutes  les  libertés  ;  c’est  par  elle 
seulement  qu’on  peut  former  des  citoyens  capables  de  défendre 
la  patrie  et  l’ordre  légal.  ^Partout  attaqués,  dit  M.  Guizot  (1), 
il  faut  que  la  propriété,  la  famille,  toutes  les  bases  de  la  société» 
soient  fortement  défendues,  et  c'est  trop  peu  pour  les  défendre  que 
des  fonctionnaires  et  des  ordres  venus  du  centre,  même  con¬ 
tenus  par  des  soldats. w  L’esprit  municipal  et  fédératif  est  tout 
aussi  efficace  contre  les  ennemis  du  dehors.  Une  résistance  n’est 
jamais  forte  que  quand  elle  prend  le  caractère  d’une  résistance 
nationale,  quand  elle  intéresse  toutes  les  classes  de  la  société. 
„Pour  qu’un  peuple  présente  une  résistance  énergique,  dit  M.  de 
Sismondi  (2),  ii  faut  qu’il  soit  doué  de  vie,  non  pas  seulement 
dans  son  chef,  mais  dans  tous  ses  membres  ;  il  faut  qu’en  quelque 
lieu  que  l’ennemi  se  présente,  il  rencontre  non  pas  seulement 
une  force  matérielle,  mais  une  pensée  et  un  3  volonté  indépen¬ 
dantes.  11  faut  que  chaque  ville  se  défende  comme  une  répu¬ 
blique  qui  sent  que  son  tout  est  en  jeu,  et  que  le  combat  qu’elle 
va  livrer  est  une  épreuve  de  vie  et  de  mort  pour  elle.  „0r,  quand 
une  centralisation  absolue  absorbe  toute  l'activité  locale,  l’es¬ 
prit  de  liberté  est  éteint  et  avec  lui  l’esprit  guerrier.*  „Sans 

(1)  De  la  démocratie  en  France ,  chap.IV. 

(2;  Etude*  sur  la  constitution  des  peuples  libres ,  p.  407. 


J47 

institutions  communales,  dit  M.  de  Tocqueville  (1),  une  nation 
peut  se  donner  un  gouvernement  libre,  mais  elle  n’a  pas  l’es¬ 
prit  de  la  liberté." 

Cette  décentralisation  administrative  sera  la  plus  efficace  ga¬ 
rantie  pour  1  observation  des  bonnes  lois  et  pour  l'introduction 
"des  réformes  nécessaires  à  chaque  localité.  Un  gouvernement 
central,  quelque  prévoyant  qu’il  soit,  n’est  jamais  à  même  de 
satisfaire  à  tous  les  besoins  locaux.  Il  faut  donc  laisser  à  chaque 
partie  du  tout  le  soin  de  diriger  par  elle-même  certaines  af¬ 
faires  qui  l’intéressent.  C’est  alors  seulement  qu’un  État  sera 
à  1  abri  de  toute  révolution  subite  et  sanguinaire.  Ce  qui  pré¬ 
serve  l’Angleterre,  malgré  ses  maux  intérieurs,  de  toute  révo¬ 
lution  et  favorise  depuis  deux  siècles  son  mouvement  ascen¬ 
sionnel,  c’est  surtout  la  libre  organisation  de  ses  communes  et 
de  ses  comtés.  Ce  qui  fait  surtout  louer  en  France  le  décret  du 
2  mars  1852,  c’est  son  esprit  libéral  de  décentralisation.  Le 

i 

préambule  de  ce  décret-loi  est  curieux  à  citer  :  «Considérant 
que,  depuis  la  chute  de  l’empire,  des  abus  et  des  exagérations 
de  tous  genres  ont  dénaturé  le  principe  de  notre  centralisation 
administrative,  en  substituant  à  l’action  prompte  des  autorités 
loca’es  les  seules  formalités  de  l’administration  centrale  ;  con¬ 
sidérant  qu’on  peut  gouverner  de  loin,  mais  quVn  n'administre 
bien  que  de  près  ;  qu’en  conséquence,  autant  il  importe  de  cen- 

9 

rraliser  faction  gouvernementale  de  l’Etat,  autant  il  est  néces¬ 
saire  de  décentraliser  faction  purement  ^administrative.  «Ainsi 
faction  gouvernementale  est  différente  de  faction  administra¬ 
tive  ;  pourtant  elles  ne  se  contredisent  pas,  et  l’une  et  l’autre 
peuvent  vivre  en  commun.  A  la  première  appartiennent  un  con¬ 
trôle  suprême  et  toutes  les  mesures  d’intérêt  général  ;  à  la  se¬ 
conde,  l’initiative  et  l’exé.ution  des  lois  administratives  locales., 
(1)  De  la  démocratie  en  Amérique,  t.  1,  p.  31. 
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Quand  donc  nous  exigeons  la  décentralisation  dans  les  Princi¬ 
pautés,  nous  n’entendons  point  par  là  nier  l’action  du  gouverne¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  les  mesures  d’intérêt  général. 

Nous  souhaiterions  par  conséquent  que  les  divisions  adminis¬ 
tratives  des  Principautés  fussent  ainsi  changées  : 

Le  pays  sera  divisé  en  départements,  arrondissements  et 
communes.  Chacune  de  ces  divisions  formera  une  personne  mo¬ 
rale  capable  de  contracter,  d’avoir  un  domaine  et  un  budget 
propre,  et  de  tester  en  justice. 

A  la  tête  de  chaque  département  se  trouveront  un  préfet,  un 
conseil  de  préfecture  et  un  conseil  général.  Le  préfet  sera  nom- 

9 

mé  par  le  chef  de  l’Etat  ;  les  membres  des  conseils  seront  élus 
par  le  suffrage  universel  des  citoyens  de  chaque  département. 

Le  préfet,  avec  son  conseil  de  préfecture,  représentera  le  dé- 
» 

parlement.  L’Etat  sera  représenté  par  le  préfet.  Quand  il  y  aura 

t 

un  conflit  entre  l’Etat  et  le  département,  le  plus  ancien  membre 
du  conseil  de  préfecture  représentera  seul  le  département.  Le 
préfet  aura  le  droit  de  nommer  à  certaines  fonctions  détermi¬ 
nées,  comme  celles  d’architectes,  conservateurs  des  musées,  re¬ 
ceveurs  municipaux,  préposés  des  octrois,  directeurs  des  maisons 
d’arrêt,  etc.  11  aura  le  droit  de  décider  et  de  statuer  sur  les 
objets  d’administration  départementale  et  communale  qui  n’affec- 

9 

tent  pas  l’intérêt  de  l’Etat  ;  le  même  droit  de  statuer  sur  cer¬ 
tains  objets  qui  concernent  les  subsistances,  \  la  police  commer¬ 
ciale,  etc. 

Le  conseil  de  préfecture  sera  un  conseil  permanent,  placé  près 
du  préfet  pour  donner  des  avis,  faire  certains  actes  de  tutelle 
administrative,  et  juger  les  matières  contentieuses  qui  lui  seront 
expressément  attribuées.  Le  préfet  en  sera  le  président  dans  les 
affaires  contentieuses  administratives.  Tous  les  arrêts  qui  con¬ 
cernent  les  intérêts  collectifs  du  département  ou  des  communes 
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ne  peuvent  être  pris  qu’en  conseil  de  préfecture.  Toutes  les  at¬ 
tributions  spéciales  de  ces  conseils  seront  déterminées  par  une 
loi. 

Le  conseil  général  du  département  se  rassemble  à  des  épo¬ 
ques  périodiques  au  chef  lieu  du  département.  Il  sera  en  même 
temps  un  délégué  du  pouvoir  législatif  central,  un  contrôleur  de 
l’administration  locale  et  le  représentant  légal  du  département. 
Comme  délégué  du  pouvoir  législatif,  il  répartira  les  impôts 
entre  les  arrondissements,  statuera  sur  les  demandes  en  réduction 
formées  par  les  conseils  d’arrondissement,  votera  des  impôts  ad¬ 
ditionnels  pour  les  dépenses  du  département,  etc.  Comme  con¬ 
trôleur  de  l’administration  locale,  il  examinera  le  budget  présenté 
par  le  préfet  et  enverra  directement  ses  observations,  tant  sur 
les  comptes  que  sur  les  autres  actes  administratifs  du  préfet, 
au  ministre  de  l’intérieur. 

Comme  représentant  légal  du  département,  il  sera  consulté 
d’office  par  le  pouvoir  central,  sur  les  mesures  d’intérêt  général 
départemental,  ou  il  pourra  transmettre  directement  ses  vœux  ej 
ses  réclamations  sur  différentes  nouvelles  mesures  à  prendre. 
Iî  délibérera  sur  tous  les  intérêts  de  propriété  départementale 
et  sur  les  actions  judicaires  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom 
du  département. 

Chaque  département  aura  en  outre  son  budget  spécial,  ali¬ 
menté  par  des  contributions  additionnelles,  et  servant  aux  dé¬ 
penses  d’intérêt  local,  comme  chemins,  canaux,  etc. 

L’arrondissement  doit  aussi  être  déclaré  ur.e  personne  morale, 
sous  l’autorité  et  la  surveillance  du  préfet,  de  son  conseil  et  du 
conseil  général.  À  la  tête  de  chaque  arrondissement  se  trou¬ 
veront  un  sous-préfet  et  un  conseil  d’arrondissement.  Ce  corps, 
composé  de  membres  électifs  et  siégeant  à  des  époques  pério¬ 
diques,  sera  placé  auprès  du  sous-préfet  pour  aider,  éclairer  et 
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contrôler  son  administration  locale.  Le  seul  corps  souverain 
sera  celui  du  département.  Le  conseil  d’arrondissement  ne  sera 
pas  son  délégué.  Il  répartira  entre  les  communes  les  impôts  votés 
dans  le  conseil  général.  Mais  il  pourra  délibérer  et  statuer  sur 
certaines  mesures  d’intérêt  local,  sauf  à  rendre  compte  au  con¬ 
seil  général  de  l’état  de  ses  recettes  et  dépenses,  Il  pourra  de 
plus  adresser  au  même  conseil  des  observations  sur  l’adminis¬ 
tration  locale  ;  le  conseil  général  transmettra  ces  observations, 
s’il  le  trouve  convenable,  au  ministre  de  l’intérieur. 

La  commune  constituera  l’unité  primitive  de  la  division  terri¬ 
toriale.  Chaque  arrondissement  comptera  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  communes.  Chacune  d’elles  formera  une  personne 
morale,  comme  les  autres  divisions,  ayant  une  propriété,  un 
budget  et  une  administration  spécia’e. 

La  propriété  communale  sera  ou  publique  ou  privée:  la  pre¬ 
mière  est  celle  qui  sert  à  l’usage  public,  comme  les  églises,  les 
chemins,  etc.  La  seconde  se  composera  des  édifices  destinés 
à  des  usages  communaux,  comme  les  hôtels  de  ville  et  les  écoles, 
ou  des  biens  productifs,  prés,  bois,  marais,  dont  les  produits 
profiteront  aux  habitants  individuellement.  La  commune,  par 
l’intermédiaire  de  son  conseil,  pourra  louer  ces  biens  pour  un 
terme  limité.  Elle  aura  la  libre  gestion  de  ces  biens,  c’est-à- 
dire  la  faculté  de  faire  la  répartition  des  pâturages  et  fruits 
des  biens  communaux  autres  que  les  bois,  qui  seront  soumis  au 
régime  forestier,  entre  les  habitants  ayant  domicile  dans  la  com¬ 
mune.  Quant  à  l’aliénation  de  ces  biens,  elle  ne  pourra  être  faite 
qu’après  une  autorisation  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 
Les  acquisitions  nouvelles  pourront  être  faites  sans  cette  per¬ 
mission.  Elle  pourra  tester  en  justice,  soit  comme  demanderesse, 
soit  comme  défenderesse,  sans  aucune  autorisation  préalable  : 
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niais  elle  ne  pourra  transiger  sans  une  délibératien  affirmative 
du  conseil  de  préfecture. 

Le  budget  communal  contiendra  des  dépenses  facultatives  et 
obligatoires.  Les  premières  dépendront  entièrement  du  conseil 
communal  et  seront  employées  pour  les  differents  besoins  com¬ 
munaux.  Les  secondes,  étant  d’un  ordre  supérieur,  si  elles  ne 
sont  pas  votées  par  le  conseil  communal ,  l’administration  su¬ 
périeure  aura  le  droit  de  les  introduire  dans  le  budget  par  *r- 
rêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture.  Ces  dépenses  peuvent 
être,  par  exemple,  l'entretien  des  édifices  communaux,  l’abonne¬ 
ment  au  journal  des  villages,  le  traitement  des  gardes  cham¬ 
pêtres  et  forestiers,  les  dépenses  des  milices,  celles  relatives  à 
l’instruction  publique  de  la  commune,  etc. 

$  Les  recettes  de  la  commune  seront  ordinaires  ou  extraordi- 
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naires.  Les  premières  se  composeront  surtout  (a)  des  revenus 
des  biens  communaux  (6),  du  produit  des  octrois,  là  où  on  voudra 
le  constituer  (c),  des  contributions  afîectées  aux  communes  par 
les  lois  de  finance,  etc.  Les  secondes  consisteront  dans  les  con¬ 
tributions  extraordinaires  et  dans  les  emprunts.  Les  contributions 
extraordinaires  doivent  être  votées  par  le  conseil  communal  et 
confirmées  par  le  conseil  de  préfecture.  Les  emprunts  ne  peuvent 
êfre  autorisés  que  par  un  décret  du  conseil  d’Etat. 

Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par  le  maire  et  voté 
par  le  conseil  communal,  sera  réglé  par  arrêté  du  préfet,  qui  en 
rendra  compte  au  conseil  général. 

A  la  tête  de  l’administration  de  chaque  commune  se  trou¬ 
veront  un  maire  et  un  conseil  communal  (1).  Le  maire  est 
le  président  du  (onseil.  L’un  et  l’autre  seront  élus  par  l’assem¬ 
blée  générale  de  la  commune  qui  se  réunira  tous  les  ans,  et 
formeront  le  pouvoir  exécutif  communal. 

(1)  Ces  dénominations  pourront  être  changées. 
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Mais  le  maire  aura  deux  qualités  distinctes.  En  même  temps 
qu’il  est  le  représentant  de  la  commune ,  il  est  aussi  un  in¬ 
termédiaire  entre  le  gouvernement  central  et  l’autorité  purement 
locale.  En  cette  qualité,  il  devra  (a)  tenir  les  registres  de  1  é- 
tatfcivil,  c’est-à-dire  ceux  de  naissances,  mariages  et  décès  (b)  ; 
publier  et  exécuter,  d’accord  avec  le  conseil,  les  lois  et  règle¬ 
ments  d’intérêt  général  ( c )  ;  avoir  la  police  locale  d’ordre  et  de 
sûreté  (< d )  ;  dresser  les  tableaux  de  la  milice  locale,  qui  sera 
placée  sous  son  autorité  (e)  ;  présider  au  tirage  au  sort  des  jeu¬ 
nes  recrues,  etc. 

En  même  temps,  le  maire,  avec  les  deux  vice-présidents  du 
conseil  communal,  formeront  un  tribunal  de  paix  et  adminis¬ 
tratif,  dont  les  attributions  spéciales  seront  déterminées  ultéri¬ 
eurement. 

Comme  simple  représentant  de  la  commune,  le  maire  ne  peut 
agir  que  d'accord  avec  son  conseil. 

Le  conseil  communal  sera  composé  de  plusieurs  membres  dont 
les  fonctions  obligatoires  seront  permanentes  et  dureront  undemps 
plus  ou  moins  long.  Il  est  chargé  de  l’administration  de  toutes 
les  affaires  communales,  et  aura  sous  son  autorité  tous  les  fonc¬ 
tionnaires  et  employés  de  la  commune  nommés  aussi  par  l’as¬ 
semblée  générale  communale.  Il  fera  toute  espèse  de  règlements 
relatifs  à  l’admiinstration  des  biens  communaux.  Il  aura  le  droit 
de  faire,  sur  la  conduite  administrative  du  maire,  des  observa¬ 
tions  qu’il  transmettra  au  sous-préfet  et  ensuite  au  préfet.  Le 
même  conseil  prendra  l'initiative  et  décrétera  toute  espèce  d’amé¬ 
lioration  qui  n’intéresse  que  la  commune,  comme  chemins  ruraux, 
écoles,  hôpitaux,  etc.  Quand  une  mesure  nouvelle  intéressera 
l’arrondissement  ou  le  département,  il  en  soumettra  la  décision 
à  la  "délibération  du  conseil  d’arrondissement  ou  du  conseil  gé¬ 
néral.  Quant  aux  objets  qui  touchent  aux  charges  de  la  corn*- 
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mune,  comme  les  contributions  directes,  le  conseil  s’adressera 
au  conseil  d  État  pour  faire  ses  réclamations. 

Ajoutons  enfin  que  les  fonctions  communales  seront  obligatoires, 
à  moins  qu’on  ne  soit  dans  des  cas  d’excuse.  Les  élections  se  fe¬ 
ront  par  le  suffrage  universel  direct.  Les  mêmes  listes  d’élec¬ 
teurs  serviront  en  même  temps  pour  les  élections  des  conseils 
d'arrondissement,  de  département,  et  pour  les  membres  du  corps 
législatif. 

De  plus,  chaque  commune  sera  responsable  Jdes  délits  com¬ 
mis  à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  territoire,  soit  en¬ 
vers  les  personnes,  soit  contre  les  propriétés. 

Les  divisions  territoriales  organisées  à  peu  près  de  cette 
manière,  on  aura  en  même  temps  les  avantages  de  la  décen¬ 
tralisation  et  la  force  d’une  autorité  centrale.  Cette  organisation 
n’est  pas  tout  à  fait  en  dehors  des  habitudes  roumaines.  Elle  a 
existé,  sinon  dans  la  forme,  au  moins  quant  au  principe,  à 
peu  près  jusqu’en  1716,  et  même  très-imparfaitement  dans  le 
règlement  organique.  Les  souvenirs  des  anciens  privilèges  muni¬ 
cipaux  sont  encore  frais  dans  plusieurs  localités.  Il  ne  s’agit 
maintenant  que  de  reconstituer  et  d’améliorer  l’ancien  état  de 
choses  détruit  par  le  règne  des  phanariotes  et  dénaturé  par  le 
règlement  organique. 
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RÉSUMÉ. 

En  vertu  des  quatre  traités  entre  la  Roumanie  et  la  Turquie, 
lesquels  seuls  sont  aujourd'hui  en  vigueur,  nous  avons  posé  le 
principe  que  la  souveraineté  intérieure  des  Principautés  est  par¬ 
faite.  Le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  prince  élu  par  la 
nation  dans  toutes  les  classes  de  la  société  ;  le  pouvoir  législatif 
est  attribué  à  l’assemblée  nationale,  dont  les  membres  doi\en^ 

ê 

aussi  être  pris  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Il  n’y  a 
que  ces  deux  pouvoirs  qui  soient  souverains,  comme  la  nation 
qui  les  a  constitués.  L’initiative,  la  sanction  et  la  promulgation 
de  toute  réfoi  me  et  de  toute  loi  appartiennent  exclusivement  à 
ces  deux  pouvoirs,  sans  aucune  intervention  des  puissances  ga¬ 
rante  ou  suzeraine.  Les  difficultés  survenues  sur  l’interpréta¬ 
tion  ou  l’exécution  de  la  constitution  actuelle,  garantie  par  les 
puissances  contractantes,  n<  donneront  à  celles-ci  qu’un  droit 
d’intervention  officieuse,  selon  la  réquisition  de  l’une  ou  l’autre 
partie.  Un  changement  radical  dans  ses  rases  provoquera  la 
même  intervention,  ipso  jure ,  pour  examiner  si  les  nouvelles 
réformes  sont  en  accord  avec  les  garanties  qu’on  veut  avoir 
dans  l'administration  de  ce  pays.  Il  n’y  a  que  la  seule  anar¬ 
chie  réelle  qui  pourra  donner  lieu  à  une  intervention  armée, 
après  une  entente  préalable  entre  les  puissancesgarantes. 
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La  nation  roumaine  sera  appelée  à  se  prononcer  sur  les  ré¬ 
formes  à  introduire  dans  le  régime  intérieur  des  Principautés. 
Elle  sera  représentée  par  une  assemblée  générale,  dont  les  membres, 
élus  par  le  suffrage  universel,  seront  pris  dans  toutes  lesclass  s 
de  la  société.  La  convocation  de  cette  assemblée  sera  faite  par 
un  acte  signé  de  tous  les  commissaires  des  puissances  garantes  et 
suzeraine.  Les  vœux  de  la  nation  étant  transmis  aux  confé¬ 
rences  des  mêmes  puissances,  elles  présenteront  les  bases  du 
droit  public  et  intérieur  des  Principautés,  sans  qu’aucune  d’elles 
puisse  se  prévaloir  d’un  droit  de  sanction  exclusif.  Un  repré¬ 
sentant  des  Roumains  sera  appelé  près  desdites  conférences  pour 
soutenir  les  vœux  de  son  pays  et  donner  les  explications  né¬ 
cessaires  sur  les  points  douteux.  Les  bases,  définitivement^ éla¬ 
borées  et  garanties,  seront  communiquées  au  gouvernement  des 
Principautés  par  un  acte  émané  de  toutes  les  puissances  ga¬ 
rantes  et  suzeraine.  Le  même  gouvernement  en  fera  la  promu! - 
gat’on  légale,  et  une  assemblée  constituante  rédigera  la  consti¬ 
tution  roumaine  sur  les  bases  ci-dessus  mentionée-. 

Des  raisons  politiques  et  économiques  demandent  que  res 
Principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie  forment  dorénavant  un 
seul  Etat.  Leur  existence  politique  ayant  besoin  d’être  corro¬ 
borée  par  une  alliance  de  sang  avec  les  familles  souveraines  de 
l’Europe  et  les  mesures  de  progrès  intérieur  demandant  plus  de 
force  et  d’impartialité  de  la  part  du  gouvernement,  il  est  d’une 
grande  nécessité  de  donner  pour  chef  aux  Principautés  un  prince 
étranger. 

La  création  d’une  armée  permanente  assez  considérable  pour 
défendre  la  sûreté  intérieure  et  celle  des  frontières  étant  une 
trop  grande  charge  pour  les  finances  des  Principautés,  on  con¬ 
stituera  les  anciennes  milices,  selon  le  système  établi  par  Mircéa 
1er,  et  avec  les  modifications  requises  par  les  progrès  du  temps. 
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La  condition  actuelle  des  paysans  présentant  de  graves  incon¬ 
vénients,  on  doit  l’améliorer,  tant  dans  l’intérêt  des  proprié¬ 
taires  qoe  dans  celui  de  l’agriculture  et  de  la  prospérité  publique. 
Or,  la  claca,  ou  l’obligation  du  travail  personnel,  ancien  débris 
du  système  féodal,  doit  être  abolie  moyennaut  une  indemnité.  La 
possession  perpétuelle  que  les  cultivateurs  avaient  sur  les  deux 
tiers  de  chaque  fonds  doit  être  changée  en  propriété  indivi- 
duelie.  Une  juste  indemnité  sera  due  aux  propriétaires.  L’Etat 
s’en  rend  débiteur  pour  le  capital  et  les  intérêts  en  offrant  la 
garantie  d’une  double  hypothèque. 

Enfin,  le  pays  sera  divisé  en  circonscriptions  territoriales  admi¬ 
nistratives,  constituant  chacune  une  personne  morale,  avec  une 
administration  locale  indépendante,  capable  d’avoir  des  propriétés, 
un  budget  séparé,  et  de  tester  en  justice.  Le  gouvernement  cen¬ 
tral  exercera  sa  haute  surveillance.  Les  relations  entre  le  tout 
et  la  partie  seront  tellement  organisées,  que  le  pouvoir  du  centre 
ne  paralysera  pas  l'action  delà  partie,  de  même  que  l’existence 
administrative  de  celle-ci  ne  détruira  ou  ne  contredira  point 
l’unité  de  la  force  gouvernementale. 

Mais  les  réformes  à  introduire  dans  les  Principautés  sont 
plus  nombreuses.  Comme  Roumain,  nous  croyons  avoir  le  droit 
d’exprimer  nos  vœux  à  cet  égard.  Voici  comment  nous  pourrions 
exposer  brièvement  la  forme  de  la  nouvelle  réorganisation  des 
Principautés  : 

1°  Réunion  des  deux  Principautés  de  Moldavie  et  de  Va» 
laquie. 

2°  Un  prince  étranger  héréditaire. 

3°  La  nation  roumaine,  représentée  par  son  gouvernement 
et  son  assemblée,  est  seule  souveraine.  Aucune  puissance  étran¬ 
gère  n’a  le  droit  de  s'ingérer  dans  son  administration  intérieure. 
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4°  Le  pouvoir  exécutif  est  déféré  au  prince  ;  le  pouvoir  légis¬ 
latif  à  une  seule  chambre  de  représentants  (1). 

5°  La  dignité  du  prince  est  héréditaire  et  transmissible  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture,  à  l’exclusion  des 
femmes  et  de  leur  descendance  (2). 

6U  Le  prince  est  le  chef  suprême  de  l'Etat.  Sa  personne  est  in¬ 
violable.  Il  sanctionne  et  promulgue  les  lois,  commande  toutes 
les  forces  militaires  du  pays,  nomme  à  tous  les  emplois  d’ad¬ 
ministration  publique,  et  fait  exécuter  les  lois. 

7°  Les  miuistres  sont  responsables  de  toute  concussion  et  de 
tout  acte  commis  par  eux  contre  la  sûreté  nationale  et  la  con¬ 
stitution.  La  chambre  législative  aura  le  droit  de  les  accuser  et 
de  les  envoyer  à  une  haute  cour  de  justice  pour  être  jugés. 

8°  L’assemblée  législative  sera  unique.  Elle  sera  trienuale  et 
se  convoquera  d’elle-même.  L’ouverture  sera  faite  par  le  prince . 
Il  n'aura  pas  le  pouvoir  de  la  dissoudre  ou  de  la  suspendre^ 
Elle  se  composera  d’un  député  sur  trente  mille  habitants.  Les 
métropolitains  et  les  évêques  n’en  seront  plus  ni  présidents  ni 
membres  de  droit.  Ses  membres  seront  élus  par  le  suffrage  uni¬ 
versel  direct.  Tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-et-un  ans  et  ayant 
une  position  honorable  seront  électeurs  ;  les  mêmes  citoyens 
âgés  de  vingt-cinq  ans  seront  éligibles. 

9°  Ses  pouvoirs  et  fonctions  seront  : 

1°  De  proposer  et  décréter  les  lois.  Le  prince  peut  l’inviter  à 
prendre  telle  mesure  en  considération  ; 

2°  De  fixer  les  dépenses  et  les  impôts  ; 

3°  De  permettre  ou  de  défendre  l’introduction  des  troupes  étran¬ 
gères  sur  le  territoire  roumain  ; 

(1)  De  tout  temps,  en  Roumanie,  il  n’y  a  eu  qu'une  seule  chambre  lé¬ 
gislative. 

(2)  Les  Roumains  n’ont  jamais  été  gouvernés  par  une  femme. 
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4°  De  signaler  aux  puissances  garantes  les  violations  faites 
par  une  de  ces  puissances  ou  par  la  cour  suzeraine  ; 

5°  De  ratifier  les  traités  de  paix,  d’aliianee  et  de  commerce  ; 

6°  De  décerner  les  honneurs  et  récompenses  personnels  à  ceux 
qui  ont  rendu  des  services  à  l'Etat.  Le  prince  dressera  la  liste 
des  pensions  et  gratifications,  pour  être  présentée  au  corps  lé¬ 
gislatif; 

10°  Le  prince  a  le  droit  de  faire  tous  les  règlements  d’ad¬ 
ministration  publique.  Il  a  de  plus  le  pouvoir  de  sanctionner  et 
de  promulguer  toas  les  décrets  de  l’asseemblé  légisrative. 

11°  Le  prince  peut  refuser  sa  sanction;  mais  quand  une 

loi  de  rassemblée  aura  été  adoptée  dans  trois  législat  res  suc¬ 

cessives,  la  sanction  princière  est  censée  donnée  et  acquise  de 
plein  droit. 

12°  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  de 
l’assemblée  nationale,  rendu  sur  la  proposition  du  prince  et  sanc- 
tionné  par  lui.  Si  l'assemblée  est  en  vacances,  le  prince  la 
convoquera  immédiatement.  Une  fois  la  guerre  déclarée,  cVt 
le  prince  qui  la  conduira  et  prendra  toutes  les  mesures  de  sûre¬ 
té  jusqu’à  l’établissement  de  la  paix. 

13°  Un  conseil  d’État  sera  placé  près  du  souverain  pour  l’é¬ 
clairer  de  ses  conseils  et  donner  ses  avis.  11  sera  chargé  de  ré¬ 

diger  les  règlements  d’administration  publique  et  de  résoudre 

les  difficultés  élevées  en  matière  administrative.  Les  ministres 
auront  rang,  séance  et  voix  délibérative  à  ce  conseil. 

14°  Le  prince  seul  aura  le  droit  d’entretenir  des  relations 
politiques  extérieures,  et  de  conclure  des  traités  de  paix,  d’al¬ 
liance  ou  de  commerce,  sauf  la  ratification  du  corps  législatif. 

15°  Le  pays  est  divisé  en  judetssi ,  plasse  et  communes.  Cha¬ 
cune  de  ces  divisions  a  une  admiuistration  locale  spéciale,  et 
constitue  une  personne  morale. 
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16u  Le  pouvoir  judiciaire  est  absolument  indépendant  du 
pouvoir  exécutif.  Les  juges,  commis  par  le  prince,  sont  inamo¬ 
vibles. 

17°  Il  y  aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans  les  plasse 
et  les  villes.  Ils  seront  élus  par  les  citoyens  pour  trois  années, 
et  leur  mission  consiste  à  concilier  les  parties. 

18°  L’organisation  de  la  justice  civile  et  criminelle  sera  réfor¬ 
mée.  Les  codes  civil,  pénal,  de  commerce,  de  procédure  civile 
et  criminelle  seront  soumis  à  une  révision  totale. 

19°  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé  que 
par  des  jurés.  Un  premier  jury  admet  ou  rejette  l’accusation  ;  si 
elle  est  admise,  un  second  jury  reconnaît  le  fait,  et  les  juges, 
formant  un  tribunal  criminel  appliquent  la  peine.  Ce  jugement 
est  sans  appel. 

20°  La  liberté  individuelle  de  chaque  personne  sera  invio¬ 
lable.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi,  arrêté  ou  détenu  qu’en 
vertu  d’une  ordonnance  de  prise  de  corps  d’un  tribunal  ou  d’un 
jugement  de  condamnation  à  la  prison.  Tout  homme  saisi 
doit  être  jugé  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  étant  condamné 
à  être  emprisonné,  il  jouira  d'uu  habeas  corpus ,  c’est-à-dire  de 
la  faculté,  dans  des  cas  dàerminés ,  d’être  mis  en  liberté,  sur  la 
présentation  d‘une  caution  solvable. 

21°  La  peine  de  mort  est  abolie  dans  la  lettre  de  la  loi, 
comme  elle  l’est  en  fait  (1). 

22°  Tous  les  citoyens  jouiront  des  droits  civils  et  politiques  ; 
chacun  pourra  être  appelé  aux  plus  hautes  fonctions,  selon  sa 
capacité.  Les  titres  sans  fonction  seront  abolis. 

23°  L°s  impôts  pèseront  sur  tous  les  citoyens,  proportionnel¬ 
lement  à  leur  fortune. 

fl)  Depuis  plus  de  trente  aus  aucune  exécution  n’a  eu  lieu  ;  dep  uis 
plus  de  vingh-cinq  ans  la  place  de  bourreau  est  vacante. 
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24°  Indépendamment  de  l’armée  permanente,  on  reconstituera 
les  anciennes  milices  du  pays.  Le  recrutement  s’opérera  sur 
tonte  la  masse  des  citoyens  par  la  voie  du  tirage  au  sort.  Le 
remplacement  sera  admis.  tTous  les  citoyens  feront  partie  des 
milices,  suivant  les  catégories  établies. 

25°  Les  biens  de  main-morte  de  tous  les  monastères,  cou¬ 
vents  et  autres,  dédiés  ou  non  dédiés,  feront  partie  du  domaine 

f 

public  de  l’Etat,  qui  aura  la  faculté  de  les  vendre  quand  les  con¬ 
ditions  du  marché  seront  favorables. 

26°  L’instruction  publique  sera  réformée  ;  elle  continuera  à  être 
gratuite  comme  par  le  passé.  On  instituera  des  écoles  communales 
dans  chaque  commune. 

27°  L’agriculture  étant  une  des  premières  richesses  des  Prin¬ 
cipautés,  on  instituera  une  école  normale  d’agriculture  avec  des 
écoles  fermes-modèles  dans  chaque  département,  et  des  succur¬ 
sales  dans  chaque  arrondissement. 

28°  Toutes  les  religions  jouiront  du  libre  exercice  de  leur 
culte  comme  par  le  passé.  Les  Israélites  seront  émancipés  (1). 

t 

29°  Les  ministres  du  culte  seront  rétribués  fpar  l’Etat,  de 
même  que  les  religieux  des  monastères  et  couvents.  Le  re¬ 
crutement  de  ceux-ci  sera  interdit. 

30°  Le  mariage  est  un  acte  d’état  civil  ;  il  sera  célébré  par- 
devant  les  autorités  civiles.  Les  registres  des  mariages,  nais¬ 
sances  et  décès  seront  tenus  par  les  autorités  communales. 

31°  Le  calendrier  grégorien  sera  adopté,  et  le  nombre  des 
fêtes  légales  diminué. 

32°  Les  poids  et  mesures  seront  réglés  d’après  le  système 
décimal. 

33°  Les  paysans  sont  émancipés  de  la  claca  ;  ils  sont  décia- 

(1)  Pour  la  Moldavie,  ou  le  nombre  des  israélites  est  trop  considérable, 
on  peut  prendre  des  mesures  spéciales. 
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rés  propriétaires  sur  les  deux  tiers  des  domaines  qu’ils  possèdent 
actuellement;  le  tout  moyennant  une  juste  indemnité  envers  les 
propriétaires  domaniaux. 

34°  La  ceo  sure  introduite  par  le  règlement  est  abolie.  Tout 
citoyen  peut  donc  parler,  écrire  et  imprimer  librement  ses  pen¬ 
sées,  comme  par  le  passé,  sauf  à  répondre  de  l’abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  une  loi  spéciale  (1). 

35°  Le  système  pénitentiaire  sera  entièrement  réformé  ;  il 
sera  non-seulement  répressif,  mais  aussi  et  surtout  correctif. 

36°  Toute  peine  corporelle  est  abolie.  Nul  ne  peut  être  puni 
qu’en  vertu  d’une  loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au 
délit,  et  légalement  appliquée. 

37°  La  propriété  est  un  droit  inviolable  et  sacré.  Nul  ne 
peut  en  être  privé,  si  ce  n’est  pour  cause  d’utilité  publique,  lé¬ 
galement  constatée  et  sous  la  condition  d’une  juste  indem¬ 
nité.  Une  loi  spéciale  déterminera  les  règles  de  l’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique. 

38°  Les  étrangers  jouiront  de  tous  les  droits  civils  qui  leur 

seront  accordés.  Iis  seront  soumis  à  la  juridiction  civile  et  de 
police  du  pays.  Ils  auront  la  faculté  d’acquérir  des  propriétés 
foncières  et  immobilières. 

39°  Le  prince  aura  la  faculté,  tous  les  six  ans,  de  convoquer 
une  assemblée  extraordinaire ,  pour  la  consulter  sur  les  nou¬ 
veaux  besoins  et  les  nouvelles  réformes  à  introduire  dans  la 
constitution  du  pays.  Ses  membres  seront  élus  par  le  suffrage 
universel,  et  leur  nombre  sera  dun  député  sur  15,000  habi¬ 
tants.  Ses  décisions  seront  sanctionnées  par  le  prince.  Il  n’y 

(1)  „Si  l’on  porte  ses  regards  sur  les  gouvernements  célèbres  de  Tan- 
tiquitè  et  ceux  des  temps  modernes  qui  n’ont  point  admis  la  liberté  de 
la  prensc,  on  est  frappe  de  voir  que  leur  décadence  provient  non  d’aucun 
vice  inhéreut  à  leurs  institutions,  mais  de  la  perte  graduelle  de  la  vertu 
nationale,  de  la  corruption  du  peuple  et  de  celle  de  ses  chefs.M  Essai  sur 
les  constitutions  d  Angleterre  par  lord  John  Russel. 
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a  que  ces  deux  pouvoirs  réunis  qui  pourront  faire  des  modifi¬ 
cations  dans  le  pacte  fondamental  du  pays.  Tout  autre  chan¬ 
gement  fait  à  la  constitution  d’une  autre  manière  sera  illégal. 
Le  prince  en  réfère  d'office  aux  puissances  garantes,  pour  éta¬ 
blir  que  les  nouvelles  réformes  présentent  autant  de  garanties 
que  les  anciennes.  Quand  deux  assemblées  législatives  succes¬ 
sives  auront  émis  le  vœu  de  faire  telle  modification  à  la  con¬ 
stitution,  le  prince  sera  obligé,  ipso  jure ,  de  convoquer  l’as¬ 
semblée  générale  extraordinaire  pour  la  consulter  à  cet  égard. 

40°  La  nation  réclame  le  droit  d’avoir,  près  les  conférences 
de  Paris,  un  ou  deux  représentants  élus  par  elle,  pour  soutenir 
ses  vœux,  et  donner  les  explications  nécessai  res. 


CONCLUSION. 

Nous  avons  essayé  de  poser  les  bases  du  droit  publie  et  in¬ 
térieur  des  Principautés.  Aujourd’hui  que  les  traités  intervenus 
entre  la  Russie  et  la  Turquie  sont  déclarés  nuis,  comme  ils  l’ont 
toujours  été  à  l'égard  des  Roumains,  les  droits  de  ceux-ci  doi¬ 
vent  être  présentés  à  l’Europe  tels  qu’ils  résultent  de  leurs 
traités  conclus  avec  la  Turquie  du  quatorzième  siècle.  L’existence 
politique  des  Principautés  et  les  droits  nationaux  des  Roumains 
prennent  désormais  une  forme  nouvelle.  Les  puissances  signa¬ 
taires  du  traité  de  Paris  ont  cru  nécessaire,  dans  un  intérêt 
d’équilibre  général,  de  mettre  la  Roumanie  sous  leur  garantie 
commune.  La  garantie  a  pour  objet  les  anciens  privilèges  et 
immunités  des  Principautés,  résultant  des  traités  conclus  avec 
la  Turquie.  Le  rôle  du  garant  n’est  pas  simplement  passif,  il 
est  surtout  actif,  et  c’est  ce  qui  démontre  sa  légitimité  et  forme 
son  caractère  principal.  Les  puissances  garantes  sont  dorénavant 
appelées  à  défendre  et  à  faire  respecter  les  droits  des  Rou¬ 
mains.  Or,  pour  bienjconnaître  ces  droits,  il  faut  écarter  le  voile 
impénétrable  formé  par  les  traités  russes,  qui  les  couvrait  et 
les  dénaturait.  L’Europe  garante  *doit  donc^eontribuer  à  faire 
acquérir  à  la  Roumanie  sa  véritable  place  parmi  les  nations 
chrétiennes  de  l’Europe. 

Nous  avons  démontré  comment,  d’après  ses  traités,  la  nation 
roumaine  est  parfaitement  souveraine.  Sa  souveraineté  extérieure 
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est  en  effet  altérée  par  des  traités  d’alliances  inégales;  mais 
ces  alliances,  nous  l’avons  prouvé,  ne  peuvent  pas  affecter  l’es¬ 
sence  même  de  cette  souveraineté  ;  elles  ne  lui  imposent  que 
certaines  limites.  Ainsi  les  Roumains  ne  peuvent  pas  entreprendre 
une  guerre  contre  la  Turquie,  tapt^que  celle-ci  respectera  leurs 
droits  ;  ils  ne  peuvent  non  plus  s’allier  à  ses  ennemis  et  faire  des 
traités  contraires  à  l’intérêt  du  suzerain.  Mais  sous  tout  autre 
point,  de  vue,  leur  souveraineté  politique  est  parfaite:  de  là  le 
droit  de  faire  la  guerre  ou  la  paix,  de  contracter  des  alliances’ 
d’envoyer  des  ministres  près  les  autres  cours,  etc.  La  nation  rou¬ 
maine  est  donc  souveraine,  et  non  pas  mi-souveraine  ;  mais  comme 
cette  souveraineté  est ^  limitée,  elle  constitue  une  puissance  de 
troisième  ordre. 

La  souveraineté  intérieure  est  parfaite  et  sans  aucuue  limite. 
Le  pouvoir  d’initiative,  de  sanction  et  de  jpromulgation  de  .  toute 
loi  et  réforme  appartient  à  la  nation  seule,  et  aucun  gouvernement 
étranger  n  a  le  droit  de  s’ingérer  dans  les  actes  de  l’adminis¬ 
tration. 

Le  traité  de  Paris  n’a  point  créé  une  position  nouvelle  aux 
Principautés.  Il  ne  fait  que  garantir  l’ancien  état  de  choses.  Mais 
quel  est  cet  état  ?  est-ce  celui  qui  date  du  quatorzième  au  com¬ 
mencement  des  dix-huitième  et  dix  neuvième  siècles  ?  ou  est-ce 
seulement  celui  qui  ne  date  que  des  interventions  russes  ?  Le 
traité,  pris  à  la  lettre,  paraît  favorable  à  cette  dernière  époque. 
Mais  nous  avons  cherché  à  l’interpréter  surtout  d’après  son 
esprit  :  les  sentiments  des  puissances  occidentales  à  legard  des 
Roumains  nous  poussaient  à  cette  interprétation.  Nous  avons 
le  ferme  espoir  que,  dans  les  conférences  ultérieures,  on  ne  tardera 
pas  à  justifier  nos  appréciations. 

L’appel  qui  est  fait  à  la  nation,  pour  exprimer  ses  vœux  sur 
les  réformes  à  introduire,  est  en  accord  avec  son  droit  d’autonomie 

-  '  ’  •  ...  -i  -  .  t  /».. 
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parfaite.  La  réunion  ,  le  prince  héréditaire,  les  anciennes  mi¬ 
lices,  l’appropriation  du  sol  par  le  paysan,  les  communes,  etc., 
sont  autant  de  questions  de  pur  droit  intérieur,  que  les  Rou¬ 
mains  peuvent  décider  en  dernier  ressort,  et  que  les  autres 
puissances  garantes  ne  peuvent  que  constater  et  formuler.  La  cour 
suzeraine  n’a  et  ne  doit  avoir  aucun  droit  exclusif  d’initiative 
ou  de  convocation,  de  confirmation  et  de  publication  ;  ces  droits 
ne  lui  ont  été  cédés  que  par  les  traités  russes,  et  nous  ne  pouvons 
pas  avoir  la  naïveté  de  croire  que  les  puissances'garantes  les  lu* 
renouvelleront.  Si  elles  le  font,  ce  sera  un  acte  nul,  comme  ceux 
de  la  Russie,  et  les,‘Roumains  sont  dans  leur  droit  de  protester 
formellement  contre  une  pareille  usurpation. 

Espérons  cependant  que  la  sagesse  des  cabinets  européens 
fera  éviter  ces  regrettables  conflits.n.a  Turquie  même,  nous  le 
croyons,  refusera  l’exercice  de  tout  droit  qui  ne  lui  est  pas 
cédé  par  les  traités  mêmes  des  Roumains.  Elle  sait,  certes,  qu’il 
n’y  a  que  les  Roumains  qui  soient  ses  seuls  alliés  sincères  dans 
tout  l’Orient.  Voudra-t-elle  s’en  faire  des  en  nemis  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  La  position  géographique  des  Roumains,  les  pla¬ 
çant  eutre  les  Slaves  du  midi,  leur  procure  le  pouvoir  d’exercer 
une  grande  influence  sur  le  sort  de  l’empire  ottoman  :  veulent- 
ils  faire  cause  commune  avec  ces  Slaves?  une  terrible  révolu¬ 
tion  peut  avoir  lieu,  et  l’empire  est  menacé  dans  son  existence; 
refusent-ils  au  contraire  toute  coopération  ?  la  révolution  ne  peut 
s’effectuer,  car  un  intermédiaire  neutre,  placé  au  centre,  empêche 
lajréunion  des  rayons.  C’est  à  la  Turquie  à  choisir  le  chemin 
que  doivent  suivre  les  Roumains.  Nous  croyons  qu’elle  finira  par 
mieux  comprendre  ses  propres  intérêts. 

Quant  aux  nouvelles  réformes  à  introduire  dans  les  Principautés, 
je^crois  fermement  que  les  vœux  de  ma  nation  seront  conformes 
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aux  désirs  des  puissances  occidentales  s;,  bien  entendu,  toutes  les 
classes  de  la  société  sont  exactement  représentées . 

Souhaitons  que  la  conduite  des  Roumains,  pendant  ces  graves 
délibérations,  soit  digne,  prudente,  désintéressée  et  conforme  aux 
progrès  du  siècle. 


FIN. 
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